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INTRODUCTION

j b

Le nouveau programme d'Etuues pour

les écoles catholiques de la province de Québec

exige que des notions d'-rstruction civique

soient enseignées dès la troisième année du

cours élémentaire, que cet enseignement îe

poursuive la quatrième année et se complète

aux cours intermédiaire (modèle) et ? périeur

(académique).

Tous les candidats aux différents brevet?

d'enseignement sont tenus de subir un examen

sur cette matière, complément indispensable de

l'histoire et de la géographie du Canada ;

l'étude en est également obligatoire pour les

élèves des écoles normales.

Voulant rendre facile la mise à exécution

de cette partie du nouveau Programme, j'ai ré-

digé avec le plus grand soin, suivant à la Ifettre

les instructions du Comité catholique, le pré-

sent manuel, unique ouvrage du genre publié

dans notre province, et qui traite aussi sim-
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plement que possible, avec gradation, de VOr-
ganisation Politique. Administrative et Bcclé-
xiastique du Canada, plus particulièrement de
la province de Québec.

Le manuel comprend trois parties, corres-
pondant aux trois cours de nos écoles primai-
res

: ScOiES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES, ECO-
I.ES PRIMAIRES INTERMÉDIAIRES, ECOLES PRI-
MAIRES SUPÉRIEURE?

Conformément au Programme d'Etudes,
chaque partie traite des sujets suivants :

Première Partie -.—Cours élémentaire :

« Organisation administrative (locale, scolaire),

ecclésiastique et politique de la province dé
Québec—Organisation politique du Canada».

Deuxième Partie -.—Cours intermé-
diaire (modèle) -. «Organisation paroissiale et
municipale.—Organisation judiciaire. »

Troisième partie :— Cours supérieur
(académique) (Revision générale) : «Orga-
nisation scolaire, politique, ecclésiastique, ad-
ministrative et judiciaire. »

Chacune des parties ci-dessus est divisée

en chapitres et les chapitres en leçons. A la

suite de chaque leçon se trouve un questionnai-
re, très propre à faciliter la tâche du maître
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lorsqu'il, s'agit de contrôler le travail de l'élè-

ve, ou de s'assurer si ce dernier a prêté une

oreille attentive à la leçon orale.

Les notions de droit constitutionnel, ad-

ministratif et ecclésiastique indiquées au pro-

gramme sont aussi nombreuses que bien choi-

sies. De là le travail considérable que je me
suis imposé pour traiter judicieusement et sim-

plement une matièi qui requiert une e.xacti-

tude quasi parfaite.

Grâce à des études considérables faites à

l'occasion de la publ'ication d'ouvrages simi-

laires, et grâce aussi aux conseils de person-

nes compétentes, j'ai la conviction que mon
petit manuel est digne de la bienveillance des

autorités scolaires et de l'encouragement du

personnel enseignant.

C.-J. Magnan.





DIRECTIOir PEDAGOGIQUE

(Reproduit des Instructions qui accompagnent lo

nouveau Programme d'Etudes pour les écoles

catholiques de la province de Québec.)

Ce cours tlf)it être restreint à l'étude élé-

mentaire des constitutions du Canada, et plus

spécialement de la province de Québec.

La méthode variera avec la portée des

intelligences auxquelles on s'adresse.

Au début, cet enseignement ne donne pas

lieu à des leçons spéciales. Les termes qui

se rattachent à cette matière seront tout sim-

plement expliqués pendant les leçons de lec-

ture, et en particulier pendant les leçons d'his-

toire et de géographie, à mesure qu'ils se pré-

sentent ; ou encore à l'occasion d'une élection

municipale, d'une visite des commissaires

d'écoles, d'une visite pastorale, d'une circons-

tance telle qu'il s'en présente si fréquemment

dans le cours de l'année.

Le maître, en causant familièrement avec

les élèves, se contentera de fixer d'abord dans

leur esprit des jalons, des points de repère, au
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moyen de notions concrètes et générales. Point
tie définitions, mais des noms et des faits ob-
servés. Voilà quel sera l'objet de ce premier
enseignement.

La quatrième année et dans les classes
suivantes, on suivra avec avantage un manuel.

On y fera des lectures, d'après l'ordre in-

diqué par le programme. Et il suffira que les

élèves puissent bien rendre compte du texte et

(les explications qu'on leur aura données.
Autant que possible, on évitera encore d'exiger
des définitions. Les faits familiers aux éco-
liers et interprétés habilement par le maître
er. diront plus que les meilleures définitions.

Partir de faits connus, pris dans la réalité ac-
tuelle pour intéresser tout d'abord la classe

sur les notions qu'on veut lui faire acquérir,
passer de là au fonctionnement de l'institu-

tion qu'on a touchée et en démontrer l'utilïté

—telle est la marche à suivre.

De temps à autre, après avoir parcouru
une partie du livre, on fera en sorte, dans un
résumé succinct inscrit au tableau noir, de
donner des vues d'ensemble en rapprochant et

en comparant les institutions similaires. La
municipalité locale, .la municipalité scolaire, le

conseil de comté, la province, par exemple,
sont des sphères qui présentent plus d'une ana-
logie. On éveillerait la curiosité des élèves

et on donnerait plus de précision à leurs con-
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naissances, en les invitant à chercher ces

points de ressemblance et de contact.

L'histoire, et peut-être plus encore la

géographie, présentent une connexité vérita-

ble avec l'instruction civique ; le maître ne

confondra pourtant pas ces divers enseigne-

ments. Il réservera pour l'instruction civique

ce qui l'a concerne plus particulièrement, c'est-

à-dire la constitution et le fonctionnement des

pouvoirs publics
;
pour la géographie, les di-

verses divisions administratives ; et pour

l'histoire, les comparaisons, les rapproche-

ments utiles entre ce qui était autrefois et ce

qui est aujourd'hui.

Au point de vue m,jtal, on peut aussi tirer

d'.; l'instruction civique d'excellentes leçons de

patriotisme.





PREMIERE PARTIE

(Cours élémentaire : Bcolc primaire

élémentaire)

Organisation administrative (locale, sco-

laire), ECCLÉSIASTIQUE ET POLITIQUE DE

LA PROVINCE DE Québec—Organisation

POLITIQUE DU Canada. (Règlements du

Comité Catholique).





PREMIERE PARTIE

{Cours primaire élémentaire)

Organisation administrative (locale, sco-

laire), ECCLÉSIASTIQUE ET POLITIQUE DE

la province de Québec.—Organisation

POLITIQUE DU Canada.

CHAPITRE PREMIER

(Cours élémentaire, ler degré. —3^ année)

SuMMAïKE :—Conversations très simples sur : la

municipalité locale ;—'la municipalité scolaire et

les écoles ; la paroisse, le curé, le vicaire ;—le

diocèse, l'évêque, la province ecclésiastique, l'ar-

chevêque ;—les tribunaux ;—le gouvernement.
{Progr. d'Etudes des Ecoles cath. de la P. Q.)
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LEÇON I

La munioipalit'^ locale

1. '. Une municipalité est un territoire

délimité par la loi, et dont les habitants sont

érigés en corporation (i).

2. Il y a deux sortes de municipalités :

les municipalités locales et les municipalités de

comté.

II. 1. Les municipalités locales (2) sont

formées soit par une paroisse, un canton, un

village, une villfe ou une cité.

La municipalité de comté est constituée

par toutes les municipalités locales d'un com-

té (3).

2. On appelle municipalité rurale ou de

campagne, toute municipalité locale, à part les

villes et les villages.

3. Les municipalités locales sont érigé-'s

de la manière et suivant les formalités indi-

quées au Code municipal.

(i) C'est-à-dire un corps politique oU per-
sonne légale, chargé d'administrer les affaires d'un
intérêt comimun aux habitants d'une municipalité.

(2) Appelées communes en France.

(3) Pour le comté, voir Deuxième Partie, Cha-
pitre Premier, Leçon III.
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111. I. Chaque corporation municipale

est représentée et administrée par un bureau

qu'on appelL cohscU municipal.

2. Le conseil de la municipalité locale est

composé de sept contribuables de la localité,

élus par les électeurs municipaux de cette mu-

nicipalité ; à défaut d'élection, l'es conseillers

sont nommés par le Lieutenant-Gouverneur en

cor*seil. .

3. Dans les municipalités rurales, les

élections générales des conseillers ont lieu cha-

que année le second lundi de janvier.

Dan* les cités et villes contituées en vertu

d'une charte spéciale, les élections ont lieU aux

dates fixées par ces chartes.

IV. I. Le conseil de la municipalité loca-

le est présidé par l'un des conseillers, choisi

par le conseil, ou à défaut de tel choix, nommé

par le Lieutenant-Gouverneur en conseil.

Ce président s'appelle Maire.

2. Les pouvoirs conférés aux corpora-

tions municipales sont très étendus ;
ces pou-

voirs, qui sont définis par la loi, s'étendent

généralement à toutes les questions d'un inté-

rêt purement local. Ils concernent spéciale-
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ment la voirie (i), Tes cours d'eau, t'hygiène,

la réglementation de la vente des boissons al-

cc)f>li(|ues, l'imposition des taxes, les licences

de commerce, etc.

Questions

Leçon t.—La municipalitt locale

I. I. Qu'est-ce qu'une municipaiité ? 2. Com-
bien y a-t-il de sortes de municipalités ? II. i. Com-
ment sont formées les municipalités locales ? Com-
ment est constituée (la municipalité de comté ? 2.

Qu'appelle-t-on municipalité rurale ou de campa-
gne ? .V Comment les municipalités locales sont-
elles érigées ? III. i. Qui administre la corporation
locale ? 2. Comment le conseil municipal est-il com-
posé ? 3. Quand les élections des conseillers ont-«lles
liwi dans les municipalités rurales ? Quand les élec-
tions des conseillers ont-elles lieu dans les cités et
les villes ? I\'. i. Qui préside le conseil de la mu-
nicipalité locale ? Comment nomme-t-on le prési-
dent du conseil ? 2. Knumérez les principaux pou-
voirs des corporations municipales.

(1) La voine: partie de l'administration mu-
nicipale qui a pour objet l'établissement, la conserva-
tion et ! entretien des voies ou chemins public».

A-.XI::?.
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LEÇON II

La municipalité scolaire et les éoolet

I. On a|)pelle municipalité scolaire tout

territoire érigé en municipalité pour le fonc-

tionnement (les écoles sous le contrôle des coiu-

ntissaircs ou des syndics d'écoles.

II. Les limites de la municipalité scolaire

sont généralement celles de la imniisse reli-

gip'!.** et de la municipalité locale (i).

III. Les municipalités scolaires sont éri-

gées à la demande des contribuables, sur la

recommandation du Surintendant de l'Instruc-

tion publique, et par proclamation du Lieute-

nant-Gouverneur en conseil.

IV. L'organe de la municipalité sco'.uire

est la Commissiofi scolaire, composée de cinq

commissaires (ou trois syndics) élus par les

contribviables de la localité.

V. I. Les pouvoirs des commissaires

d'écoles sont assez étendus : imposition dc«

(i) Cependant, il arrive assez souvent que la

paroisse est divisée en deux municipalité^ scolaires

Histimctes : celle du village et celle de la paroisse

proprement dite. 11 y a mrâne des paroisses qui

compreiment plusieurs municipalités scolaires,
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taxes scolaires pour !e maintien et le dévelop-
pement des écoles

; engagement des institu-
teurs et des institutrices

; création des arron-
d.ssements scolaires

; établissement d'une école
dans chaque arrondissement, etc (i).

2. Les rfwojVj des commissaires sont nom--
breux et important..

: les commissaires ont à
conduire toutes les affaires scolaires de la mu-
nicipalité

: faire ériger une maison d'école
convenable dans chaque arrondissement la
faire meubler avec soin et veiller à ce qu'elle
ne se détériore pas

; fournir à chaque classe
les objets nécessaires à l'enseignement

; nom-
mer et engager, sur résolution, des institu-
teurs ou des institutrices ayant les qualités re-
quises pour enseigner dans les écoles sous leur
contrôle

; payer généreusement les maîtres et
les maîtresses

; faire balayer, laver et chauffer
les classes avec soin et ponctualité.

VI. I. Dans chaque municipalité scolaire,
>1 peut y avoir trois sortes d'écoles primaires

.'

désoles primaires élémentaires, des écoles

(
I
) Les municipalités scolaires sont subdivi^w.»en arrond.ssemcnts par les commissaires. Ton frrond,s«ement, pour être formé, doit conten"r au

d-rmoinTi: t^^l^' '^ ^'- ^-^ ^'"t ans e"t
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primaires intermédiaires (modèles) et des éco-

les primaires supérieures (académiques).

2. Ces écoles sont dites confessionnelles,

c'est-à-dire qu'elles ont la religion pour base
;

séparées, c'est-à-dire que les catholiques aussi

bien que les protestants possèdent des écoles

distinctes (i).

3. Dans les écoles catholiques, le Curé est

de droit visiteur des écoles de sa paroisse ; lui

seul a le droit exclusif de faire le choix des li-

vres de classe ayant rapport à la religion ou
à la morale.

Questions

Leçon II.—La municipalité scolaire

I. Qu'appelle-t-on municipalité scolaire ? II
yuelles sont les limites de la municipalité scolaire?
lu. Par qui sont érigées les municipalités scolaires?
iV. Quel est l'organe de la municipalité scolaire?
V. I. Quels sont les principaux pouvoirs des com-
missaires d'écoles ? 2. Quels sont les principaux de-
voirs des commissaires d'écoles ? VI. i. Combien
peut-il y avoir de sortes d'écoles dans une munici-

(i) Dans la province de Québec, lorsque les
protestants (ou les catholiques) sont en minorité,
dans une municipalité, ces protestants
tholiques) ont le droit de se déclarç
de se former en municipalité scoJa
municipalités dissidentes sont ad
syndics.
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LEÇON III

Organisation ecclésiastique

La paroisse - Le curé _ Le vicaire

^

I. I. La paroisse est une fraction du dio-
cèse catholique dont le territoire est délimité
par

1 autorité ecclésiastique avec confirmation
par l'autorité civile (i).

Un arrondissement non érigé en paroiss.
ma.fi desservi par un prêtre s'appelle ciesserL-
ou mission.

2. La paroisse religieuse (2) est adminis-
trée par un Curé, quant au spirituel, et au tem-
porel par un comeil de Fabrique, pour les fins
du culte.

être éVleëi^'!Lri?'"^
religieuse peut cependant

(2^^„^^.U
confirmation du pouvoir civil,

cale soL le ^T^ <i«Jq.»efois. la municipalité lo-caie sous le nom de paroisse civile.

-^-y



— 21 —

.

II. I. Le Curé est un prêtre auquef l'Evê-

que confie la charge des âmes dans une pa-

roisse.

2. Le Curé est nommé par l'Evêque. 11

représente donc l'autorité diocésaine, de même
que l'Evêque représente le Chef de l'Eçî'ise

dans son d' «cèse.

III. Dans les paroisses considérables,

l'Evêque nomme un ou plusieurs vicaires. Le
vicaire est un prêtre adjoint à un curé et sous

ses ordres pour l'aider dans son ministère.

II

Le DIOCÈSE — L'EvÊQue

1. I. Le diocèse est une partie de la pro-

vince ecclésiastique, c'est une étendue de pays

sous la juridiction religieuse d'un Evêqtie ou

d'un Archevêque. Le diocèse est délimité par

l'autorité ecclésiastique et érigé par le Pape.

2. Dans la province civile de Québec, il y
a dix diocèses et une préfecture apostolique.

(Douze diocèses en ajoutant Ottawa et Pem-

broke situés partie dans Ontario, partie dans

Québec).
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un l^'-''
^^^"^""^ ^''^^'^ «t gouverné nar

Pape, d représente donc le Chef de l'LiseC est un Prélat chargé de la conduite d'u?Î:::

cles eîsaYnlf"cSri.E^/^^^''"^
-- ^

l-Eelise r ^''''ï"^' 'ï"'. au nom de

erreur Jn ^T^' '' ^^"*^' «^«"^amne

Confirmation, crée les paroisses, etc

palesdans la provmce de Québec. Ce sont •

Québec Montra,, Trois-Rivières, Rimoul'
Ch,cout,mi, Nicolet, Saint-Hyacimhe Sherbrooke, Valleyfield et Joliette

III

La provincb ecclésiastique —
Iv'Archevêque

I. U /,roî^-„c^ ecclésiastique est «ne éten-due de pays comprenant plusieurs diocèses
;

mim^Su^
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elle est érigée par décret du Saint-Siège. A
la tête de chaque province ecclésiastique se

trouve un Archevêque ou métropolitain. La

ville où réside l'Archevêque se nomme métro-

pole. Québec et Montréal sont les deux mé-

tropoles de la province de Québec. (Ajoutons

Ottawa, dont le métropolitain a juridiction ec-

'lésiastique sur une partie de notre province).

II. I. La province ecclésiastique de Qué-

bec comprend cinq diocèses et une préfecture

apostolique : Québec, Trois-Rivières, Ri-

niouski, Chicoutimi, Nicolet, et la Préfecture

apostolique du Golfe Saint-Laurent. Rési-

dence de l'Archevêque : Québec.

2. La province ecclésiastique de Montréal

comprend cinq diùcèses : Montréal, Saint-

Hyacinthe, Sherbrooke, Valleyfield «t Joliette.

Résidence de r.\rchevêque : Montréal.

3. La province d'Ottawa, située partie

dans Ontario, partie dans Québec, comprend

les diocèses d'Ot-lawa et de Peinbroke. Rési-

dence de l'Archevêque : Ottawa.

III. L'Archevêque est le Prélat métropo-

litain, ou le premier des Evêques d'une provin-

ce ecclésiastique. Les Evêques sont les suffra-

gants de l'Archevêque.
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Leçon
m.-Or,anisa,ion

ecclés,asU,ue
'

I

on dessérte^ou
m.'s'io^n"'. '^ T.T'- ' Q"'appelle-t-

la paroisse ? H , o" •^f
^^"^ 1"' est administrée

'.u..- est nommé le' c?;é"*nVo,'%^"'-^ ' ^ P"
Caire ?

"^^ "'• Q" est-ce que le vi-

II

"^vile rie Québec? Il , o^T '''"'' '= province
''e? Qui n'Smme 'Evêque^ ôu?r"-" '^''"''"^ '«"-è
2. Les fonctions de rpti^^

"-epresente l'Evèque?
saintes

? Quels 'sont efX.-pTui""" ^^^^^ «

'a provinceTQu£?r"i-S,J^'-PalesV^s

III

est

^vêqu^Tv- Non;:;;r^- ,;^;i"e où
^t^è1^^v:

province civile de Québec ? TT
'"*""°Po'es de la

v;nce ecclésiastique de Ou^W ." ^""ibien la pro-
cèses ? Nommez les > 2 rn^v°'"f"="''-«"« de dio-
s-astique de Montréal comor«^" f ^T'I^ '^^'«-

Nommez-les ? -t Comh.V^'^ -"^ ''« diocèses ?

rf'Ottawa comprend SleHeH?'"''-^'"", «^'ésiastiquc
IH; Qu'est-ce 'que rApch,SreT o

"°"'"'"-'«-
Eveques par rapport à l'ArcSvêque '^"' '""' '"
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LEÇON IV

Les tribunaux

I. Le tribunal est le lieu où siège un juge,

un magistrat, chargé d'appliquer les lois.

Le iTTot tribunal' désigne aussi la personne

qui exerce des fonctions judiciaires.

IL Les principaux tribunaux de la pro-

vince de Québec sont :

1° Les juges de paix, nommés par le

Lieutenant-Gouverneur en conseil. Les juges

de paix sont choisis parmi les citoyens hono-

rables de toute condition (i). Ils excercent

leurs fonctions judiciaires seulement lorsqu'ils

en sont requis. La juridiction du juge de paix

se rapporte principalement aux affaires de po-

lice. En matières criminelles, les juges de

paix ont juridiction en première instance,

c'est-à-dire qu'ils peuvent émettre des mandats

d'arrêt contre les personnes accusées d'acte

criminel. Ils ont aussi juridiction en matières

civiles, telles que le recouvrement des taxes

d'écoles, des cotisations, etc.

(l) Nul citoyen ne peut être nuninié juge de
paix s'il n'est propriétaire de biens-fonds d'une cer-
taine valeur.
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2° La cour des commissaires, comnosée

'•- P^"°""" ^" peuple non^,ées par" go"

;t: '^TrT'
^'^ ^--am-cou!:

.

nal se borne au recouvrement de dettes civiles

z.^ ""-" "»* pa' .».::s

s,.nf ^ '

iriDunaj. Les recorders

clrnr'"'^^"^"'^"^"^-«----ren
ex" c nt

7" ''" '' "'""-'P-'-té où ilsexercent leurs fonct.o.is judiciaires. Tout re-

cnq ans de prat.que. Le recorder est chargé
de pun.r les infractions aux lois de policeaux regfements municipaux, et de régler les
d.fferends entre locateurs et locataires' en
maîtres et serviteurs.

4° Les magistrats de police et les magis-
trats de dutrict, sont nommés par le Lieute-
nant-Oouvcrneur en conseil.

Les premiers ne siègent que dans les
grands centres. Actuellement, il „.y « des
"magistrats de police qu'à Québec et à Mont-
réal. Ces magistrats sont choisis parmi les
membres du Barreau (les avocats).
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Les magistrats de police ont juridiction

en matières criminelles, surtout dans les cas

d'acte criminel et contravention (i).

Les magistrats de district doivent être

des avocats d'au moins cinq ans de pratique.

Ces officiers ont double juridiction, civile et

criminelle, dans les limites du district qui leur

est assigné.

5° Au-dessus des tribunaux ci-haut énu-

nicrés, il y a dans la province de Québec :

I. la cour de circuit, 2. la cour supérieure,

3. la cour du banc du Roi (2).

I. La cour de circuit est présidée par un

des juges de la cour supérieure, excepté dans

le district de Montréal, où des magistrats sont

spécialement nommés pour présider ce tribu-

nal, et se tient au chef-lieu de chaque district

judiciaire et quelquefois dans les comtés à

des époques fixas. La juridiction de cette cour

est exclusivement civile.

Dai*s les matières civiles, il y a appel de-

vant la cour de circuit des jugements de ta

(i) Autrefois félonie et délit.

(2) Il y a appel de la décision de ces_ tribu-

naux, dans certains cas, devant la cour suprême (à

Ottawa) et devant !e comité judiciaire du Conseil

privé (à Londres).

«iiVP"
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cour des comnnssaines et des jugement, de,
juges de paix.

de .r
^ ,'""''. ™/'^'^>«'''- "iège au chef-lieu

cle chaque d.stnct judiciaire. La juridiction
de cette cour est exclusiven,ent civile, mais
sans hm.te quant au montant contesté au-des-
^"s de cent piastres. La cour supérieure dan.s
chaque d-strict est pré.sidée par un juge nommé
par le Gouverneur en conseil (le Gouverne-
ment fédéral).

Trois juges de la cour supérieure siégeant
tantôt a Québec, tantôt à Montréal, forment
une cour de rc.ision. Le rôle de ce tribunal
est de reviser les jugements de la cour supd-
neure et certain.s jugements de la cour de cir-

3- La cour du banc du Roi est le plus
haut tribunal de la province de Québec Cette
cour est composée ,ie six juges nommés par le
Gouverneur-Général en conseil.

La juridiction de cette cour e.st double •

civtk et criminelle.

Lorsqu'elle entend les causes civiles, elle
porte le nom de cour d'appel; lorsqu'elle en-
tend les causes se rapportant aux matières cri-
nimelles, elle prend le nom de cour criminelle
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L'organisation des tribunaux appartiert

au gouvernement provinciat, qui détermine la

procédure à suivre dans toutes les cours de

justice siégeant dans les limites de la provin-

ce (I).

Questions

Leçon IV.—Les tribunaux

I. Qu'est-ce qu'un tribunal ? II. Quels sont
Ie5 principaux tribunaux de ta province de Qué-
bec ? 1° Comment est composée la cour des com-
missaires ? Qui nomme ces commissaires ? Attri-
butions de ce tribunal ? 2° Par qui sont nommés
les juifes de paix ? Comment sont-ils choisis ?

Quelle est la juridiction des juges de paix? 3° Qui
nomme les mag-istrats de police et les magistrats de
district ? Où siègent les magistrats de police? leur

juridiction ? Quelle qualité faut-il posséder pour
être nommé magistrat de district ? Quelle est la ju-

ridiction des inagistrats de district ? 4° Où siè-

gent les recorders ? par qui sontvils nommés ?

Quelle qualité faut-il posséder pour être nommé
recorder ? 'Quelle est la juridiction du recorder ?

5° Quels tribunaux y a-t-il au-dessus de la cour des
commissaires, des juges de paix, des magistrats de
police, des magistrats de district et des recorders f

I. Par qui est présidée la cour de circuit ? où se

tient ce tribunal ? quelle est sa juridiction ? 2. Où
siège la cour supérieure ? quelle est la juridiction

de ce tribunal ? par qui est-il présidé ? Par qui est

formée la cour de revision ? quel est le rôle de c;

( I ) Toute personne peut plaider sa propre cau-
se devant n'importe quel tribunal, sans être obligée

d'avoir recours i un : ocat.
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Roi lorsqu'elle cnt.^i 1
"^ * '" '^"U'' ffu baiw H.,

porte laVu d„"ba^edrprr'^"'' ' U"^?^<ï

Lor«rani,ation des rilMm!, ' ""«inelle, ?

™r„e.e„. Provinclar^rr rS^^l*^ ;^•:

LKÇON V

Le Gouvernement

pays
' "' '^'^'^" d'administrer un

Pitale provinciale. '^ *''^'

La capitale de notre province est Québec.

-tetc£„:tis:rr"^^-"
Uo j. •

'-'^s'iiatures se nommpntles pouvoirs publics. '
""«nment
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1. Les pouvoirs publics qui compo-

sent le Parlement fédéral sont : le pouvoir là-

gislatif, comprenant deux Chambres : les Com-
munes et le Sénat, et le Gouverneur-Général

;

et le pouvoir executif composé du Gouverneur-

Général et des Ministres : c'est ce que Ton

appelle ordinairement le Gouvernement fédé-

ral.

2. Les pouvoirs publics (|ui composent la

Législature sont : te pouvoir législatif, com-

prenant deux Chambres : l'Assemblée législa-

tive et te Conseil législatif, et le Lieutenant-

Gouverneur
; et le pouvoir exécutif composé

du Lieutenant-Gouverneur et des Minisfes :

c'est ce que l'on ap|)elle ordinairement le Gou-

vernement provincial.

Questions

Leçon V,—Le Couverntment

I. Que iiomme-t-on gouvernement ? II. Com-
ment est composée l'organisation gouvernementale
du Canada ? Où siège le Gouvernement fé<léral ?

où siège la Législature de notre province? III. Quel
nom donne-t-on aux différent.s pouvoirs composant
le Parlement et la Législature ? I. Nommez les

pouvoirs publics qui composent le Parlement fédé-
ral ? De quoi se compose le pouvoir législatif fé-

déral ? de quoi se compose le pouvoir exécutif fé-

déral ? Que désigne-t-on par ce que l'on appelle
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voir exécutif p^vincij? "nué désîZ^r'
"= P^""

que l'on appelle ordinairem«Tt t r ^ '"'*" P*"" <=«

vincial ?
""lairement le Gouvernement pro-

CHAPITRE DEUXIEME

(Cours élémentaire, 2e degré.- 4, année)

<->,>,f i-^^^*i"w' provinciaJe de Québec i'exéeutif le conseil législatif, l'assemblée lé^^latlveLa province, la division électorale l«-
tjons^^^rovinciaJes, les électiorf^^^JS ^riT^,

(Progr. d'Etudes des Ecoles cath. de la P. Q.)

LEÇON I

Le Parlement fédéral

I. Le Canada est une confédération com-
posée de neuf provinces et d'immenses terri-
toires.

H. I. L'organisation gouvernementale du

iM^i^^^rm
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Canada se compose d'un PnL^i.-nU fédéral,

dont le siège est à Ottawa, h cnjjitale fcoérale,

et d'une Législature locale i ou provinciale)

dans chaque province. Le siège de cette Lé-

gislature se trouve dans fa capitale de chaque

province.

2. Le Parlement fédéral et la Législature

de Québec se composent de différents corps que

l'on nomme pouvoirs publics.

IIL I. Les pouvoirs publics qui compo-

sent le Parlement fédéral sont : le pouvoir lé-

gislatif (les deux Chambres et le Gouverneur)

et le pouvoir exécutif (le Gouvernement fédé-

ral).

2. Le [wuvoir législatif fédéral se com-

pose du Gouverneur-Général, du Sénat et de

la Chambre des Communes, siégeant séparé-

ment à Ottawa, à l'Hôtel du Parlement fédéral.

IV. I. Le rôle du Sénat et de la Chambre

des Communes consiste à faire les lois ( i ) né-

cessaires à l'administration générale du Ca-

nada, à voter le budget de l'Etat et à contrôler

les actes du gouvernement.

(i) Ces deux Chambres ne font qu« voter des
projets de lois, lesquels ne deviemnent lois que par
la sanction du Gouverneur, au nom du Roi.
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2. Le Sénat se compose actueltement de
8; membres dont 24 pour Québec, 24 pour
Ontario, 10 pour la Nouvelle-Ecosse, 10 pour
le Nouveau-Bnmswick, 4 pour le Manitoba, 3
pour la Colombie Anglaise, 4 pour l'Ile du
Prince Edouard et 8 pour les nouvelles pro-
vinces

: Alberta et Saskatchewan, et pour les
Territoires du Nord-Ouest.

3- Les sénateurs sont nommés à vie par
le Gouverneur-Général en conseil'.

4- Le Sénat est présidé par un Président
(Orateur) qui doit être membre de cette

Chambre.

5- Le Sénat approuve ou repousse fes lois

adoptées par la Chambre des Communes. Le
Sénat peut aussi prendre l'initiative de me-
sures qui n'affectent pas les revenus publics.

V. I. La Chambre des Communes est

composée de 214 députés élus par les électeurs

des 214 comtés ou circonscriptions électorales

du Canada.

2. Il y a actuellement à la Chambre des
Communes 65 députés de Québec, 86 d'Onta-
rio, 18 de la Nouvelle-Ecosse, 13 du Nouveau-
Brunswick,. 4 de l'Ile du Prince Edouard. 7
de la Colombie Anglaise, 10 du Manitoba. 5
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de Saskatchewan, 5 d'Alberta, et i pour le

Territoire du Yukon.

3. La Chambre des Communes est élue

par le peuple pour un terme de cinq ans. Ce

terme de cinq ans se nomme un parlement, ou

plus exactement une législature.

La Chambre est dissoute par l'e Gouver-

neur, sur l'avis de ses ministres.

VL I. Le Sénat et la Chambre des Com-

munes sont convoqués en session par le Gou-

verneur en conseil (le Gouvernement).

2. La Chambre des Communes possède le

pouvoir législatif conjointement avec le Sénat
;

vote les subsides et propose les projets de lois

concernant l'emploi des revenus publics. Elle

peut aussi blâmer ou approuver les actes du

ministère, et par l'intermédiaire d'un comité

de ses propres membres (les ministres) elle

gouverne le pays (i).

VIL I. Le pouvoir exécutif fédéral .se

compose du Gouverneur-Général et des minis-

tres. C'est ce qu'on appelle Ite Gouvernement

fédéral.

2. Le Gouverneur-Général représente le

(i) Quelques sénateurs peuvent aussi être mi-
nistres.

.m4;v>'«
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Souverain d'Angleterre et est nommé par le

ererr'f.'^'^^^'^^^^-^'^^fi-^^^o-verneur-General dure cinq rins.

3- Le rôl'e <lu pouvoir exécutif ou Gou--nement fédéra, consiste . faire exéclltenls
'o>s fédérales, a maintenir l'ordre public à as

ZlVlf
'"" '" '''^'' ' '"'^ "-"p-^^'- >-rots de ,

a mmonté. soit catholique, soit pro-
estante, ,ans chaque province, enfin à prendre
- j.verses mesures exigées par l'intérêt gé-

Questions

Leçon I.-Le Parlement fédéral

nada'?^lT"r CoJLmT'"''"" ^'^''"''"^ "u Ca-

nat est-il composi? Qu^^'t^^^'f
'"^""'^-.'e Sé-

butions du Sénat ? V i De^c^mh '""J*
'" '"""

la Chambre des Com^,," .
''°'".'"?," ^* "'ambres

2 Ouell*. »=t il - '^TT""^^ est-elle composée '

l ehambrfde'sVŒûnes" t '" ^P-^-ta-^on à

combien de temp^rcr^^e-d^Crmu^'eT
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elle élue ? Par qui la Chambre des Communes est-
elle dissoute? VI. I. Qui convoque les Chambres en
«ssion ? 2 Quelles so»it les attribution de la
la Liiambre des Communes ? VII. i. Comment est com-
posé le pouvoir exécutif fédéral ? 2. Qui le Gou-
verneur-Général représente-t-i', et par qui est-il nom-
me ? 3. Quel est le rôle du pouvoir exécutif ou
l.ouvcrncment fédéral ?

LEÇON II

La Législature provinciale

1. I. L'organisation gouvernementale de
Québec se compose dune Législature locale,

dont te siège est à Québec, la capitale prcjvin-

ciale.

2. La Législature de Québec est compo-
sée de différents corps que l'on nomme fon-
voirs publics.

IL I. Les pouvoirs publics qui compo-
sent la Législature locale sont : le Pouvoi; lé-

gislatif (les deux Chambres et le Lieutenant-

Gouverneur) et le Pouvoir exécutif (le Gou-
vernement provincial).

2. Le i)ouvoir législatif provincial se com-
pafe du Lieutenant-Gouverneur, du Conseil lé-

gislatif et de rAs.semblée législative (Cham-
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bre des députés), siégeant à Québec, à l'Hotel
du Parlement local.

3. Le rôle du Conseil législatif et de l'As-
semblée législative consiste à faire les lois né-
cessaires a l'administration particulière de la
provmce de Québec, à voter le budget de la
provmce et à contrôler les actes du Gouvenie-
nient local.

Î^'I- i. U Conseil législatif se compose
aujourd'hui de 24 membres nommés à vie par
le Lieutenant-Gouverneur en conseil (c'est-à-
-iM-e le Gouvernement), au nom du Souverain.

2. Le Conseil législatif est présidé par un
'If ses membres qui porte le titre de Président.

3- Le Conseil législatif approuve ou re-
pousse les projets de lois adoptés par l'Assem-
blée législative (I). Ses membres ont aussi
le droit de proposer, discuter et adopter des
mesures publiques qui n'affectent pas les reve-
nus publics. Ces mesures doivent être ratifiées
par l'Assemblée législative.

U^J^UT^. législation adopté? par l'Assemblée
legislat-ve do^ être approuvée par la majorité desmembres du Conseil législatif, avant d'être présenee au Lieutenant-Gouverneur qui, par sa l^Z
i^neù^Cha^.'^^"''^'-''"'--^^
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IV. I. L'Assemblée législative se compose
de 74 députés élus par l'-s soixante-quatorze

comtés ou collèges électoraux de la province

de Québec.

2. L'Assemblée législative est élue pour
un terme de cinq ans. Ce terme de cinq ans
est désigné sous Ife nom de i>arlement, ou plus

exactement, une législature.

L'A.ssemblée législative est dissoute par
le Lieutenant-Gouverneur, sur l'avis de ses mi-
nistres..

V. I. L'Assemblée législative et le Con-
seil législatif sont convoqués en session par le

Lieutenant-Gouverneur en conseil.

2. L'Assemblée législative possède le pou-
voir législatif conjointement avec le Conseil lé-

g:slatif. Elle peut aussi blâmer ou approuver
les actes du ministère, et par l'intermédiaire

ù un comité de ses propres membres (les mi-
nistres) ell'e gouverne la province.

VL I. L'Exécutif provincial se compose
du Lieutenant-Gouverneur, représentant le vSou-

verain d'Angleterre, et de ses conseillers que
l'on appelle Ministres. C'est ce que l'on nom-
me le Gouvernement provincial.

2. Le Lieutenant-Gouverneur est nommé
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par le Gouvernement fédéral. Son office dure
cinq ans.

3- Le rôle de l'Exécutif ou Gouvernement
provmcial consiste à faire exécuter les fois pro-
vmciales, à maintenir l'onlr, public dans les
Iim.tes de la province de Québec, enfin à pre.i-
dre les diverses mesures nécessaires à la pn.s-
lienté (le la province : Bducatiou, ColonUa-
iion, Agriculture.

Questions

Leçon II.~I.a Ugislalurc provinciale

vernemlnf^rT'"!' "^ compose l'organisation rou-vernenientale de la province de Québec ? 2 C„m-
iT 0..^f^"'''rf

'^' Q"^'"^'^ ^»'-^"- compose^?Jl. I. QiieJs sont Jes pouvoirs publics nui comj.n^nt la UgKsJature locale (ou provinciale) pToenu> se compose le pouvoir législatif provincial t
.T Quel est le rôle du Conseil législatif et de l'As'.semblée législative ? III. j. Comment le Con^ lié

sén léL laiHpTv"' 'T^'' attributions du Con-

^kJtîv^l ! p • '• ^.' '='""P°^ l'Assemblée lé-gislative ? 2. Pour combien de temps l'Assembler
législative est-elle élue? Par qui l'ALem^lfe'^^gfs-
lative est-elle dissoute ? V. i. Qui convoque lesChanibres ? 2. Quelles swit les attributionsTl'Assemblée législative? VI. i. Comment est composé
e pouvoir exécutif provincial ? 2. Qui nomm^ le

son office ? .•,. Quel est le rôle de l'Exécutif ouOouvernement provincial ?

c,xecutii ou
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LEÇON 1 1

1

Le suffrage

1. I. La province est la plus large frac-

tion du territoire du Canada (i).

2. Chaque province est administrée par

une Législature (voir la leçon précédente).

3. Au point de vue politique, la province

est divisée en comtés : 74 pour les fins pro-

vinciales, et 65 pour les fins fédérales (2).

4. Chacun des 74 comtés (division pro-

vinciale) est représenté à l'Assemblée législa-

tive (Québec) par un représentant nommé dé-

puté ; et chacun des 65 comtés (division fé-

dérale) est représentée à la Chambre des Com-

munes (Ottawa) par un autre député.

5. Les députés, au fédéral comme au pro-

vincial, sont élus au scrutin secret.

( I ) Le Canada est composé de neuf provinces :

Québec, Ontario, la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-
Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard, le Manitoba,
l'Alberta, la Saskatchewan et la Colombie anglaise.

(2) Ne pas confondre le comté (ou collège
électoral) avec la division électorale. Celle-ci est

une fraction du territoire de la province compre-
nant plusieurs comtés et représentée à la Chambre
haute (le Conseil législatif) par un conseiller lé-

gislatif. La province de Québec est partagée en 24
divisions électorales.
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Il I. On nomme électeur tout citoyen enpossession du droit de voter. L'une des œn"ta du droit de vote est d'avoir atte.t

l'ige de majorité
: 21 ans.

2. Un éligihle est un citoyen qui peut,dans une élection, solliciter les suffrages de se
onctoyens pour devenir député à la^Chamb"
les Communes, député à l'Assemblée législa-

;irr;7i?oir'^°"^^"'--"'^*p^''— i^-

peneSS^'^"'^°"''"'--'^-^-^V

,nnf
^' ^' ''*"^"'"' ''^ '^ P''°^''"<^e Je Q"él>econt appelés a voter

: i» comme électeurs fé.lé-
rau.x lorsqu .Is el.sent un député à la Cha.nbre
de. Communes

;
2" comme électeurs provin-

bléë
;-?""' ^''^^'" "" '^<^P"t^ « ''Assem-

blée leg.slat.ve
; 3° co.n,i,e électeurs muni-

cipaux lorsqu'ils élisent un conseiller de ville
0.. de parusse

; 4° com.ne contribuables, lors-qu .Is el.sent u.i commissaire d'Jtoie •

s° com-

^^^ ^sq„.ils élisent un .Lrguil-

s~énlr" " "'^^^ intermédiaire et supérfeur

ou académique seulement.)
"^ supérieur
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III. Les élections provinciales ont lieu

tous les ciri'i ans (i). ives députés à l'As-

semblée léjîislative sont donc élus pour un ter-

me de i-inq ans.

1. l<e jour des élections est tixé par le

I-,ieutenant-(îouverneur en conseil au moyen

dune proclamation ofticielle.

2. Tout citoyen de la province de (Jnébec

âgé de 21 ans, qui n'est ni fonctionnaire pu-

blic, ni entrepreneur de travaux du Gouverne-

ment provincial, ni membre du Sénat, de la

Chambres des Communes ou du Con,seil légis-

latif, peut être candidat à l'Assemblée législa-

tive.

3. Les députés de l'Assemblée législative

sont élus par les électeurs inscrits sur les listes

électorales pré])arées tous les ans par le secré-

taire-trésorier de chaque municipalité, d'après

le rôle d'évaluation et suivant les formalités

prescrites par la loi.

4. Pour avoir droit de devenir électeur

provincial, il faut remplir les conditions pres-

crites par la loi électorale de Québec, entre

( I ) Elles peuvent, néanmoins, avoir lieu pliK

souvent, lorsque, par exemple, le parlement est dis-

sous avant l'expiration des cinq ans.
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antres

:
être du sexe masculi,,. a vuir ., ans

-fnnds so,t locataire. I,es fils .le n,I,iva-•""s .n, .le propriétaires .i'immeul.les o„t
"-SS. .lro,t de vote .la„s certains cas.

S- U votation ne dure .juu„c seule j.mr-"e. de
9 heures du matin à 5 heures du soi,

et le vote est au scrutin secret.U votation a lieu dans une chambre ou-reau de votation désigné à l'avance par IV.f-
ncer-rapporteur.

cand^"^" "^ '"'' ^°^- "- P'- - -
IV. Les <^/rr//.„. /^,/^,„/,, „„j ,j^,, ^,,^^^

es anq ans (0. Les députés à la Chambre
<
es Communes .sont <lonc élus pour un terme

de cinq ans.

1. Le jour de l'élection e.st fixé par le
Gouverneur-Général en conseil.

2. Tout citoyen du Canada âgé de 21
ans. qui n'est ni membre du Sénat ou d'une
Législature provinciale, ni employé civil (fonc-
t.onna,re public), ni entrepreneur des travaux

^ous avant l'expiration des ci^q ans
'
''""
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du Gouvernement fédéral, peut être candidat

il la Chambre des Cumnumes.

3. Les députes à l.i Chambre des Commu-

nes sont élus par les électeurs inscrits sur les

listes électorales préparées par les conseils mu-

n'cipaux (i).

4. La votation dure un jour, de 9 heures

du matin à 5 heures du soir, et le vote est au

scrutin secret, c'est-Ji-dire (jue chaque électeur

fait lui-même, à l'abri de tout regard, le choix

(|ui lui convient parmi les candidats régulière-

ment mis en nomination (2).

L'électeur ne doit voter que pour un seul

candidat.

La vcjtation a lieu dans une chambre ou

• votation (poil) d'un accès facile et

t 1 fi- .. telle manière que l'électeur puisse

1 la tue. -n bulletin sans être vu de qui que

ce soit. Il y a un bureau de votation pour

chacjue 200 électeurs.

( I ) On applique maintenant, pour les élections

lie la Chambre des Communes, le cens électoral des

Législatures provinciades.

(2) Toutes les élections fédérales se font U
même jour dans le Canada entier, excepté celles qui

ont lieu dans un oetit nombre de comtés très éloi-

gnés.
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QuesTioNs

leçon III.^L, Suffrage

divisée ? ^ D.'^r*'. 'comment la nr,,,.:_- •'• -^u

nomme-t-on
électeur" ^ ^,V''f «'"« ? II. ,. Qui

3. A combien de titres le!" éB^.^''"'^''
-ï"'"" éligibr

elles lieu ? Po^ combien S»T P^^^'nciales ont-
1
Assemblée

législative son? ;?'i'^'"Ç" '«=« députera

e jour des élections ? 2 O^,; „ \ • ^"i «t fixé
I Assemblée

législative ? P p P^"* ?'^^ candidat a'
députes à l'Assemblée W.'ll^.f;

,'''" ^"' élus les
d't'ons faut-ij rempHr X[ i

-
f"

Q"^"« eon-
«>re inscrire sur les 1>^« 'T°" '^ droit de «,
;:"« de Québec ? | Combier*,'"'^'^ ^^ "» Pro

S"^^î:^s^s^^tt^r^^]^£ur^

hre des CommunesT 3^^
Part^i f"?'^,''

* '^ Chim!
a la Chambre des Commu^es^?'/"?.' '^'j!? '^^ ''«P^tés
a votatmn dure-t-elle ? Po„r .L?^'"'"^" ''e temps
'électeur doit-il voter ? Où a C^'l^ ^^ «"^««t^^" a lieu la votation ?
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' ^ '*^'*
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IvEÇON I

La paroisse

I. La paroisse est une fraction du diocèse
catholique dont le territoire est délimité par
l'autorité ecclésiastique avec confirmation par
l'autorité civile (i), et dont les habitants sont
administrés par un Curé, quant au spirituel, et

au temporel, par une Fabrique, pour les fins

du c ilte.

I. La paroisse (2) est créée à la demande
des francs-tenanciers résidant dans le même
territoire par l'entremise de l'Evêque qui l'éri-

gé suivant tes lois de l'Eglise.

2. La paroisse est érigée canoniquement
d'abord et civilement ensuite.

a. L'érection canonique d'une paroisse
consiste dans la promulgafon, par l'Evêque,
d'un décret qui l'érigé, suivant les lois ecclé-

siastiques et l'usage du diocèse, et lui donne un
territoire délimité.

b. L'érection civile consiste dans. la pro-
clatnation du Lieutenant-Gouverneur, à la suite

-^ ^}\ P^ paroisse religieuse peut cependant
être érigée sans la confirmation du pouvoir civil

^2) 11 s agit ICI de la paroisse religieuse.
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d'une enquête faite par trois commissaires de
l'Etat, érigeant pour les fins civiles une pa-

roisse créée par l'Evêque. Cette paroisse ci-

vile devient une municipalité de paroisse (mu-
nicipalité locale).

3. La paroisse religieuse (i) est admi-
nistrée par un Curé et un Conseil de fabrique.

Le Curr est un prêtre auquel l'Evêque
confie la charge des âmes dans une paroisse.

Le Curé est nommé par l'Evêque au
moyen de lettres appelées lettres de provision,
par lesquelles le soin de telle cure et paroisse
lui est confié.

IL Comme il est raisonnable et juste que
les fidèles procurent à leur Curé les moyens de
vivre convenablement, l'Eglise ordonne à ses
enfants de lui payer tes dîmes, suppléments,
capitatinns et autres nécessités pour les frais

du culte divin et pour l'entretien des pasteurs.

I. La dîme est une certaine partie des
grains qui se cultivent en pleins champs, tels

que blé, sarrazin, seigle, orge, pois (2).

(1) On désigne quelquefois la municipalité lo-
cale sous le nom de paroisse civile.

(2) « Les dîmes ont été introduites en Canada,
par ordonnance du roi de France, avril 1663, fixées
fU'finitive.nent à la 26e partie des grains récoltés,
par arrêt du Conseil d'Etat, en date du 12 juillet

^707< préle/able.s dans la province de Québec,
même en vertu de la loi civile actuelle. » L'abhé D.
Gosselin.

C-'^
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2- mir suppléer à l'insuffisance du re-

venu du Curé, en plus ,1e la dime ordinaire,
1 Kveque impose parfois la dime du foin des
patates, etc.

; on appelle cette imposition, suP-
plément.

3- Enfin, les familles et les individus (jui
ne cultivent pas la terre sont tenus de paver
au Cure une redevance très modique, égale-
ment imposée par f'Evêque, que l'on nomme
capitation.

Tout ce que nous possédons vient de Dieu,
c'est pourquoi nous devons lui prouver notre
reconnaissance en payant fidèlement les droits
et dîmes fixés par son Eglise.

m. La Fabrique est la réunion des per-
sonnes chargées de l'administration des biens
temporels de chaque église.

I. La Fabrique se compose du Curé, des
niarguilliers occupant le Banc de l'œuvre, et
(les marguillers qui ont été auparavant en ex-
ercice, autrement dit les anciens marguillers.

Dans les campagnes, le bureau ordinaire
(le la Fabrique est composé des niarguilliers du
Banc, qui sont généralement au nombre de
trois

; quelque.^ paroisses en élisent quatre.
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Le plus ancien ries marpuilliers du Banc

se nomme iiiargiiillicr en cluirgc.

2. La réunion du Curé et des marguil-
liers forme le Conseil de Fabrique.

IV. I. Tout paroissien tenant feu et lieu

est éligible au conseil de la Fabrique. Dans
(liiehiues paroisses, les paroissiens propriétai-
res de biens-fonds et tenant feu et lieu, (francs-
tenanciers) sont seuls éligibles.

2. Les seuls paroissiens tenant feu et lieu

sont électeurs aux élections des marguillers.

3- Tous les ans, au jour de l'an , un
des marguilliers sort de charge. Et quelques
jours auparavant, généralement le 25 décem-
bre, les paroissiens sont appelés par le curé à
élire un nouveau fabricien (marguillier). La
votation est publique, excepté dans certaines
paroisses, où, en vertu de l'usage, l'élection d'un
nouveau marguiller se fait par le corps des an-
ciens marguillers.

^

Questions

Leçon T.—La Paroisse
m

_

I. Qu'est-ce que la paroisse ? i. Comment la pa-rmsse est-elle créée ? 2. Comment la paroisse est-
elle érigée ? a. En quoi consiste l'érection canoni-
que d une paroisse ? b. En quoi consiste l'érection
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civile d'une paroisse ? 3. Qui administre la paroisse

C.r!"' ^^?"*r''" 1"= ,'^ Curé ? Qui nommé eCure ? II. Qu est-ce que l'Eglise ordonne aux fidè-
le, de payer au Curé pour lui donner les moyens denvre convenablement ? ,. Qu'est-ce que la dîme ?
2. Qu est-ce que le supplément ? 3. Qu'est-ce nn» la

Zlt'^'J"- ^"'"'n"
""*= '=• Fabrique? •Corn!ment la Fabrique esi-ellf composée ? Dans les cam-

pagnes comment se compose généralement le bu-
reau ordma.re de la Fabrique ? Comment nomme-t-on le plus ancien des marguilliers du Banc ? 2 Com-ment nomme-t-on la réunion du Curé et des mar-
gu.mers ? ly. ,. Qui peut devenir marSli^"
2. Qui sont électeurs aux élections des marguilliers'
3- Quand les élections des marguilliers ont-elles
lieu r

LEÇON II

La municipaliié locale

1. I. Les habitants d'une ville, d'un vil-

hge, d'une paroisse ou d'un canton forment
une corporation locale.

2. Le territoire habité par les citoyens
formant la corporation locale prend le nom de
municipalité locale.

3- La municipalité locale est érigée de ia
manière et suivant les formules indiquées au
Code municipal.



— 55 —

4- On partage, les municipalités locales en

deux claisses: les municipalités rurales ou de

campagne et les municipalités de ville.

Les municipalités rurales se subdivisent

aussi en municipalités de paroisse, de canton

et de village.

II. I. L'organe de la corporation locale

est le conseil municipal.

2. Le Conseil de la municipalité locale de

campagne se compose de sept conseillers élus

par les électeurs de la municipalité, ou nom-
més par le Gouvernement provincial lorsque

les électeurs négligent de procéder aux élec-

tions à l'époque marquée par la loi.

3. Le Conseil municipal de ville est géné-

ralement composé : 1° d'un certain nombre

d'échevins élus par les propriétaires et d'un

certain nombre de conseillers élus par les pro-

priétaires et les locataires^

III. I. Dans les municipalités rurales, les

élections des conseillers ont lieu tous les ans, le

deuxième lundi de janvier, à 10 heures du

matin (i).

jours
( I ) S'il y a nécessité, l'élection peut durer deux
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Dans les municipalités de cité et de ville,

constituées par chartr spéciale, les élections se
font de la manière et à l'époque prescrites par
la charte.

2. Les conseillers municipaux sont élus
par les électeurs de la municipalité locale.

3. Dans les municipalités rurales, tout ci-

toyen dn Canada âgé de 21 ans et sujet du Roi
qui remplit les conditions suivantes, est élec-
teur municipal' :

I ° Posséder dans la municipalité, en son
nom ou au nom et profit de sa femme, suivant
le rôle d'évaluation en vigueur, s'il y en a un,
un terrain de la valeur réelle d'au moins cin-
quante piastres, ou être locataire résidant à
ferme ou à loyer ou comme occupant à uii titre
quelconque, un terrain d'une valeur annuelle
d'au moins vingt piastres

;

2" Avoir payé toutes taxes municipales
et scolaires dues à cette époque

;

3° Etre insci' comme propriétaire, loca-
taire ou occupant, sur le rôle d'évaluation, ou
sur la liste des élfecteurs municipaux, s'il y en
a une (i).

_

(i) Dans les cités et les villes, les qualités exi-

fic^trl
'•*'''"" ^°nt .fixées par des règlements pa^

ticuliers a ces municipalités.
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Les veuves et les flHes majeures remplis-

sant les trois deniières conditions sont égale-

ment clectrices municipales.

IV. I. A la première réunion du Conseil

(séance) qui suit une élection générale, les

conseillers, s'ils forment un quorum, nomment

Maire celui d'entre eu.\ qui a les qualités rc-

(juises ix)ur remplir cette charge imiiortan-

te (i).

. Il y a quorum, lorsque quatre conseillers

sont présents.

2. Le Maire doit, au moins, savoir lire et

écrire.

3. Il préside les défi.bérations du conseil,

doit veiler aux intérêts de la municipalité et y
maintenir l'ordre et la paix. .

V. I. Pour rencontrer les déjienses d'ad-

ministration, le cimseil munir' -il a le droit

d'imposer et de prélever, par vo;e de taxation

directe sur les biens imposables de la localité,

ou comme droit sur le commerce, etc., toutes

sommes d'argent nécessaires, et ce dans les

limites de ses attributions. Cette iinposition

prend le nom de ta.re municipale.

(i) La même formalité doit être remplie dans
le cas d'une nomination générale par le Lieutenant-

Gouverneur.
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Les taxes municipales sont réparties sur

I«-s immeubles conformément à leur valeur ins-
crite sur le rôle d'évaluation, suivant une liste

qui est préparée par le secrétaire-trésorier et
qu'on ai)pelle rôle de perception.

Questions

Leçon II.—La Municipalité locale

I. I Que forment les habitants d'une villed un Village ou d'une paroisse ? 2. Quel nom don^
ne-t-on au territoire habité par les citoyens formantune corporation locale ? 3. Comment la municipamé
locale est-elle érigée ? 4. En combien de classes
partage-t-on les municipalités?

II. I. Quel est l'organe de la corporation locale'
^. Qui composent le conseil de la municipalité lo-
cale de campagne ? 3. Qui composent le conseil mu-
nicipal de ville ?

1 îi"'.''
'^^"^ '^' municipalités rurales, quand

les élections des conseillers ont-elles lieu ? Dans
les municipalités de cité et de ville, quand les élec-
lions (It s conseillers ontHolles lieu ? 2. Par nui les
conseillers municipaux sont-ils élus ? -i Qui est
électeur municipal ?

-^

IV. I. Que doivent faire les conseillers à lapremière reunion du conseil qui suit une élection
générale dans la municipalité ? 2. Quelles connais-
sances minimum doit posséder le Maire ? Quelles
sont les principales attributions du maire ?

V. I. Quelle mesure prend le conseil munici-
pal pour rencontrer les dépenses d'administration '

2. Comment la taxe municipaile est-elle répartie '
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LE(,ON 1 1

1

Le comté

1. I. Le comté est une partie du terri-

toire (le la |)n)viiice contenant un certain mmi-

lire (le municipalités locales formant mut muni-

cipu.ité de comté (i).

2. Les habitants de chaque comté forment

une corporation de comté. Cette corporation

est représentée par un conseil composé des Mai-

res de toutes les municipalités locales du comté.

3. Le conseil de comté est présidé par l'un

de ses membres, choisi par fe conseil chaque

année à la séance du mois de mars (2). Le

président du conseil de comté porte le nom de

Préfet.

( I ) Nous avons vu précédemment que la pro-

vince de Québec est partagée en 65 comtés ou col-

lèges électoraux, relativement aux élections fédéra-

Us; cette division n'a aucun rapport avec celle qui

partage la province en 74 comtés ou divisions ad-

ministratives ; la première relève du pouvoir cen-

tral qui ne l'a créée qu'au point de vue politique,

tandis que la seconde relève du pouvoir provincial •

qui l'a créée au point de vue politique et civil tout

à la fois. Le comté, tel qu'établi par le Gouverne-
ment provincial, est la base de notre administration

municipale.

(2) A défaut de telle nomination, le Préfet

est nommé par le Lieutenant-Gouverneur en con-

seil.
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H. I. Le chef-lieu du comté est l'endroit

où siège le conseil de comté. C'est ce dernier
(|iii fixe le chef-lieu.

2. Le conseir de comté s'occupe de toute
question interparoissiale, c'est-à-dire commune
à plus d'une paroisse. Il a juridiction sur les

chemins et cours d'eau traversant deux ou plu-
sieurs paroisses

: ce sont alors des chemins et

cours d'eau de comté.

Z- Le conseil de comté exerce tous les pou-
voirs qui lui ,sont conférés par la loi, et admi-
nistre les affaires qui intéressent le comté. Il

fixe l'endroit où doit siéger la cour de cir-

cuit (i), siège comme cour d'appel pour ré-
former les décisions des conseils locaux, pour-
voit à h construction d'un bureau d'enregi*^
trement (2).

\l\ 7"% ''""'
if

"''""'' ^"^ <^hapitre suivant.

. n„Kr -. i,^

"''^^" d enregistrement est un bureaupubhc etabl, par le Gouvernement provincial oùpeuvent se faire enregistrer sur des livres spéciaux
les actes qu, affectent la propriété immobilière, taisque les actes de vente, ainsi que les contrats de
mariages, les testaments, les donations, etc
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Questions

Leçon III.—Le comté

I. I. Qu'est-ce que le comté ? 2. Que forment
les habitants de chaque comté? Par qui est repré-
sentée la corporation de comté ? 3. Qui préside le

conseil de comté ? Comment le Préfet est-il choisi?
II. I. Qu'appelle-t-on chef-lieu du comté ? 2. De

quelle question le conseille de comté s'occupe-t-il ?

3. Quels sont les principaux pouvoirs du conseil de
comté ?

CHAPITRE DEUXIEME

{Cours intermédiaire, 2e année.-

6e du cours primaire)

Sommaire :—Le district judiciaire, les tribunaux
réguliers, les tribunaux spéciaux ; institution

du jury, le grand jury, le petit jury.—Le juge,

le témoin, le serment.
(Progr. d'Etude des Ecoles cathoL de la P. Q.)

LEÇON I

Organisation des tribunaux (i)

I. I. Le district judiciaire est une subdi-

vision de la province (2), au chef-lieu duquel

( I ) Le pouvoir Judiciaire est chargé d'appliquer
les lois aux différents cas qui se présenterpt.

Le pouvoir législatif établit les prescriptions de
la loi; le pouvoir judiciaire décide comment la loi

doit être appliquée ; le pouvoir executif veille à ce

qu'elle soit obéie.

(2) Pour les fins de la justice seulement.
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se trouvent une cour, une prison et les offi-
ciers nécessaires à la bonne administration de
la justice.

2. La province de Québec est partagée en
vingt et un districts judiciaires.

II. I. Le lieu où siègent les juges et les
magistrats se nomme tribunal (i).

2. II y a un grand nombre de tribunaux
dans la province de Québec.

On nomme les uns tribunaux: réguliers.
les autres tribunaux spéciaux.

(a) Tribunaux réguubrs : Juges de
paxx; Cour des Commissaires; Recorders
Magistrats de police et de district; Cour de
Circuit

; Cour supérieure ; Cour de revision
tour du banc du Roi; Cour suprême (à Ot-
tawa (2).

b. Tribunaux spéciaux (3) • Le Pro
tonotaire; le Coroner ; les Commissaires des

P,,-» il? P^ ?"** ^f^'S"e aussi la personne qui ex-eice des fonctions judiciaires -

tribunaux^^dlt
';°™P'»'«°" « I? juridiction de ces

sièmè Parit f '"''""«"^ spéciaux, voir la Troi-

(f^T ^! ?^ '"^?"'='' «chapitre II.
(3) A part les tribunaux réeuliere u t^»:.!»
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incendies ; les Commissaires de havre ; la

Cour d'amirauté ; la Cour d'Echiquier.

3. La décentralisation judiciaire est par-

faite au Canada. Grâce à la multiplicité des

tribunaux, il y a pratiquement des cours de

justice dans toutes leis paroisses (juges de

paix, cour des commissaires), dans toutes les

villes (magistrats, recorders, cour supérieure,

etc., (i), dans tous les comtés (cour de cir-

cuit), dans tous les districts (cour supérieure,

cour du banc du Roi).

III. '. Le jury est un corps composé de

douze citoyens appelés jurés, que l'on réunit

pour juger les personnes accusées d'un crime

ou d'une offense grave.

2. Le système du jury ne s'applique

qu'aux matières criminelles et dans certains

cas aux affaires civiles.

3. Le grand jury est composé de douze

grands jurés choisis parmi les citoyens du dis-

trict ott les assises doivent se tenir.

4. Le rôle du grand jury est de décider

si un individu arrêté sous accusation d'un acte

criminel doit subir son procès devant les as-

(i) A Québec et à Montréal, cour de revision,
cour d'appel.
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sises. Le grand jury examine les preuves
de la Couronne, écoute les instructions du
J"ge qui préside le tribunal, et rend une dé-
cision basée mv les faits et l'équité. Il décide
s '1 y a matière à procès, c'est-à-dire accusa-
tion fondée (I). Dans ce cas, l'accusé subit
so., procès devant d'autï^s juré« qui forment
le petit jury.

5- Le p^tit jury est composé de douze
petits jures choisis parmi les citoyens du dis-
trict où les assises doivent se tenir.

6. Le devoir du petit jury est de s'en-
querir si l'accusé est coupabfe ou non coupa-
ble de raccu.sation qui lui est imputée, de pro-
noncer un verdict d'après les faits qui leur ont
ete dtmontrés. et d'après l'interprétation que
la Cour leur donne de la loi.

Questions

Leçon I.—Organiiation des tribunaux

I- I. Qu'est-ce que le district iudiciairp ? » Pn

cla^ d.vise-t-an les tribunaux dans la province de

fondie'^: L" wf"^
^

""' '" ^--=^"- "°"

"amt ^-j^^W'w-w
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Québec ? a Indiquez les tribunaux réguliers? 6. In-
diquez les tribunaux spéciaux ? 3. Qu'y a-t-il à dire
de la décentralisation judiciaire au Canada ?

III. I. Qu'est-ce que le jury ? 2. Dans quels
cas a-t-oii recours au système de jury? 3.' Com-
ment est composé le Grand Jury ? 4. Quel est le
rôle du grand jury ? 5. Comment est composé le
petit jury ? 6. Quel est le devoir du petit jury ?

LEÇON II

Le Juge — Le témoin — Le serment

1. I. Un juge est un magistrat chargé de
rendre la justice conformément aux lois du
pays. Ses fonctions sont très importantes et

des plus nobles.

2. Au Canada, il y a plusieurs catégories

de juges. Seuls ceux qui font partie de la haute

magistrature ont droit au titre de juge : ce

sont les magistrats qui président la cour de cir-

cuit, la cour supérieure, la cour de revi-

sion, lia cour du banc du Roi et la cour
suprême. Les autres portent le titre de juges

de paix, de commissaires, de magistrats de po-

lice, de magistrats de district et de recorders.

3. Les juges qui président la cour supé-

rieure (et lia cour de circuit), et ceux qui siè-
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gent en cour de révision, en cour dappei, en
cour du banc du roi sont nommés par le pou-
voir fédéral, mais n'administrent la justice que
dans les limites de leur province respective.

Les juges de paix, les commissaires les
magistrats de police et de district et les' re-
corders sont nommés par le pouvoir provincial
et administrent la justice dans un territoire ou
une localité déterminés.

4- Les juges qui siègent à la cour suprê-
me sont nommés par le pouvoir fédéral, et
exercent une juridiction d'appel au civil et au
criminel dans tout le Canada.

H. Un témoin est une personne assignée
devant un tribunal pour faire rapport, après
avoir prêté serment, de ce qu'elle sait relative-
ment au litige ou à l'accusation soumis au
juge. Le témoin ne doit dire que la vérité.

ni. I. Le serment est un acte religieux.
C'est une affirmation que l'on fait en prenant
Dieu à témoin (i).

(I) La déclaration solennelle remplace le ser-

U .ll/r"f- "'T-r '"'
=

.'='"' ""•= affirmation que
la deolaraticMi faite est vraie, mais sans prendre Dieu
à temom. Une fausse déclaration solennelle est con-sidérée comme un parjure aux yeux de la loi rtpunie comme te!, mais au point de vue moral, l'offense est moins grave.
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2. Faire serment, c'est donc prendre Dieu

à témoin de ce que l'on dit : c'est un acte de la

plus haute importance.

3. Faire un fau.v serment, c'est se parju-
rer.

4- Le faux serment est une faute grave,
qui est punie sévèrement par fe Société.

Celui qui se parjure méprise Dieu en in-

sultant à sa justice et à sa sainteté (i).

Questions

Leçon ri.—Le juge—Le témoin—Le serment

I. I. Qu'est-ce qu'un juge ? Ses fonctions sont-
elles importantes ? 2. Combien y a-t-il de catégo-
ries de juges au Canada ? 3. Quels sont les juges
nommes par le pouvoir fédéral ? Où ces juges ad-
min»strent-as la justice ? Quels sont les juges nom-
mes par le pouvoif provincial ? Où ces juges admi-
nistrent-ils la justice ? 4. Qui nomme les juges de
la cour suprême ? Quelle est la juridiction de ces
juges ?

II. Qu'est-ce qu'un témoin ?

III. I. Qu'est-ce que le serment? 2. Qu'appelle-
l-on faire serment ? 3. Qu'est-ce que faire un faux
serment? 4. Le faux serment est-il une faute grave'

(i) Le parjure est un cas réservé dans la pro-
vince de Québec, c'est-à-dire, un péché dont l'abso-
lution est réservée à l'Evêque. (Décret XVI du se-
cond Concile de Québec, 37.)
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TROISIEME PARTIE
(Cuurs supérieur (académique)

;

Hctilf primaire supérieure)

Kkvision généralk

Organisation scolaire, poutique, Eccii-

siAsTiguE, administrative et judiciaire.

(Règlements du Comité catholique).





TROISIEME PARTIE
(Cours primaire supérieur) (i)

Organisation scolaire, politique, ecclé-

siastique, ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE.

(Revision générale)

CHAPITRE PREMIER

{Cours supérieur, lèrc année.—
ye année du cours primaire)

LEÇON I

L'organisation scolaire dans la

province de Québec (2)

( I ) Ancien cours académique.—Z,« connaissan-
ces exigées pour les brevets élémentaires et inter-
médiaires (modèles) sont obligatoires pour le brevet
supérieur (académique). (Voir Règlements refon-
dus du ce.)

(2) Pour plus amples détails sur l'orgfanisation
(les écoles catholiques, consulter les Règlements rE-
^'||Nl>us du Comité catholique du Conseil de l'Ins-
truction publique, par Paul de Cazes, secrétaire du
Comité catholique.
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SoMMAiRi- ,1a municipalité scolaire, la commis«mn ,cola,rc, rélec.ion de, commisLi^T

""

• Mon p„bl,qne, le comité catholique, le com"tr

dë« '
"'."••«^"'IS?'

de lin«truc.ion ;«

Hroi?, I?
"".P«""," d'écoles, l'institutenr. le.Irons 'Iti cure, les écoles élémentaires, les éco-U^s mo,lèle«, les écoles académiques, c«collé-

'r.ho"Hq7el"-
"• ''""'" ""*-' "" examinateur.

(l^'ogr. d'Etudes des Ecoles eath. de la P. Q.)

I. I.a inunicipalttf scolaire

'• f-a iimmcipalité scolaire (i) est une
institution distincte, établie pour le fonction-
nenK-nt des écoles et placée sous le contrôle des
commissaires ou des syndics d'écoles,

2. Les limites de la municipalité scolaire
sont généralement celles de la paroisse reli-

gieuse ou de la municipalité locale.

3- Les municipalités scolaires sont érigées
à la demande «les contribuables, sur la recom-
mandatiou du Surintendant de l'Instruction
publ-que. par le Lieutenant-(î(.nverncur en
conseil.

4- L'organe de la municipalité scolaire
est la commission scolaire, composée de cintj

«V. W.?.., » "-Ah-^ '^ . R^'ÎOWK*
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roinniissnircs («ni de Iruis syndics) élus par
les contribuables ilc chaque municipalité.

5. Las commissaires d'écoles fl'ivcnf im-
poser et percevoir les taxes nécessaiKs ,-'i IV-i-

tretien des écoles de leur munit ip; htc : baiir

des écoles convenables
; munir ;n<, rlasset: tlf

toutes les fournitures indispen'j.ibles nny li.vj.is

du maître
; engager les instiiii'j'irs tt Jes ins-

titutrices
; faire des règlements piopn-b à as-

surer la bonne gouverne de chaque cml. ; ré-

gler les ditïérends qui surviennent entre les

parents ou les enfants et les instituteurs. Ils

peuvent aussi diviser la municipalité en plu-

sieurs arrondissements scolaires, changer les

liuHtes de ces arrondissements, établir des
écoles séparées de filles et de garçons. De plus,

il leur incombe de faire un recensement annuel
des enfants de leur municipalité et de faire rap-

port au Surintendant. Les contribuables qui

se prétendent lésés par les décisions des cc^m-

mis^aires peuvent en appeler à la coi ,ic- -11

cuit.

6. L'élection des commissaires a lit.: I»

premier lundi juridique de juillet (ou un le»

autres lundis juridiques de juillet) de chaque



I
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année, de lo heures du matin à 5 heures du
soir.

Nul ne peut être élu commissaire ou
syndic d'écoles, s'il ne sait lire et écrire.

7- L'élection des cinq commissaires ne se
fait pas en même temps. Voici comment on
procède

: chaque année, pendant deux ans,
deux commissaires sortent de charge, et, s'ils

ne sont pas réélus, deux autres contribiiables
doivent être choisis pour les remplacer ; la
troisième année, le cinquième commissaire se
retire

; il est alors réélu ou remplacé par une
autre personne choisie par les contribu <bles.

Pour avoir droit de voter aux élections
des commissaires ou des syndics, il' faut être
propriétaire de biens-fonds, être inscrit com-
me tel sur le rôle d'évaluation, et avoir paye
ses cotisations scolaires.

8. Les contribuables professant une reli-
gion différente de celle de la majorité de la

municipalité ont le droit de devenir dissidents
et comme tels de maintenir des écoles sépa-
rées.

9- Les écoles dissidentes sont adminis-
trées par trois syndics élus de la même manière

rMW,ûf§m^^^^'<i^
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que les commissaires, par les contribuables dis-

sidents.

Les commissaires et les syndics demeurent

en office pendant trois ans.

lo. Les personnes appartenant à la mino-

rité dissidente ne peuvent être élues comme
commissaires d'écoles, ni voter à l'élection de

ces derniers
; il en est de même pour les con-

tribuables de la majorité qui ne peuvent être

élus comme syndics, ni voter à leurs élections.

1 1. Les commissaires d'écoles, nous l'avons

\u. imposent et perçoivent les taxes nécessai-

res à l'entretien des écoles de leur municipalité.

Les mots taxe scolaire désignent toutes et

chacune des contributions qui peuvent être im-

posées en vertu de la loi.

Les ta.xes scolaires sont de deux sortes :

a. La cotisation scolaire désignant la taxe

sur les biens imposables d'une municipalité

.scolaire.

b. La rétribution mensuelle désignant la

contribution exigible pour tout enfant qui doit

ou peut, en vertu de la loi de l'Instruction pu-

blique, fréquenter les écoles publiques.
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Questions

l—La Municipalité scolaire

p n,'„n^"'"';f f"^-
'* mumcipalité scolaire?

2 QueU«< sont les limites de la municipalité scolai-
re

3. A la demande de qui et par qui les munici-
palités scolaires sont-elles érigées ? 4. Quel est
1 organe de la municipalité scolaire ? c. Quels soi '

.les devoirs des commissaires d'écoles ? 6 A quelle
date I élection des commissaires d'écoles a-t-elle
lieu .' 7. _L élection des cinq commissaires se fait-
elle en menie temps ? 8. Que peuvent faire les con-
tribuables dune municipalité professant une reli-
gion différente de celle de la majorité de la loca-
lité ? 9 Qui administre les écoles dissidentes'
îo. Les dissidents peuvent-ils être élus coi, me com-
missaires et les contribuables de la majorité peuvent-
ils être élus comme syndics ? 11. Qui imposent les
axes scolaires ? Que signifient les mots taxe sco-
laire T Les taxes scolaires sont de combien d-
sortes ? a Qu entend-on par cotisation scolaire '

yu entend-on par rétribution mensuelle ?

II. Le Conseil de l'Instruction publique

et ses Comités

I. En tête de l'org^anisation scolaire se

liotu-e le Conseil de l'Instruction pvhliquc.

dont le rôle est de faire les rc^'emeiits scolai

i-es, de choisir les inspecteurs d'écoles, les firn-

fesseurs, les principaux d'écoles normales et

les examinateurs cliarfrés (raccorder des bre-
vets d'enseigfnement, d'approuver les lives
classiques, de partaj^er certains octrois, etc.
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2. Le Conseil de l'Instruction publique

est composé de catholiques et de protestants,

comme suit :

I ^ Des Evê(|ues ordinaires ou adminis-

trateurs de chacun des diocèses catholiques ro-

mains situés en tout ou en partie dans la pro-

vince de Québec, lesquels en font partie ex

ofjicio ;

2" D'un nombre égal de laïques catholi-

i!î'. romains qui sont nommés par le Lieute-

i'i..f Vi-vemeur en conseil
;

X U'T nombre de membres protestants

égaî à ai 'es membres catholiques laïques,

;i 'nnv; j y~ Lieutenant-Gouverneur en con-

so.î \- ':
. j.Tie manière.

.; ! >\,nseil est divisé en deux comités,

\\>\ I. , de membres catholiques, l'autre de

m;., ;,.f j protestants.

4. Chaque comité, catholique et protes-

tant, a ses sessions distinctes, dont il fixe l'épo-

que et le nombre ; il nomme aussi son prési-

dent et son secrétaire.

5. Tout ce qui, dans les attributions du

Conseil de l'Instruction publique, concerne spé-

cialement les écoles catholiques romaines est

de la juridir»- >!i exclusive du comité catholi-
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gue, de même que tout ce qu. concerne parti-
culièrement l'Instruction publique des protes-
tants est de la juridiction exclusive du comité
protestant (i).

_

Mais les questions scol'aires où les inté-
rêts des catholiques et des protestants .c
trouvent collectivement concernées, sont sou-
mises au Conseil de l'Instruction publique
rcun. en assemblée plénière.

P"0"qi'e

H,,,/-
^^!^^\^^^^^ adoptés par chacun desdeux comités deviennent en vigueur par la

Er '; ^'r^--*-^-veme^ et l^r p -

blieatipn dans la Gacette offlcielle.

Questions

n-Lc Conseil de VInstruction publique et ses
Comités

^é
le Conseil de l•&.^ion%'£;^„T?'rk^3-

b.en de comités le Conseil est-il div^'j ^ f" T"mites ont-Us des sessions distincte f = Ou^île ;la juridiction de chacun des deux ComWs^^cIth T
':: V'cZtT • ^"•="^' iuesdors""n^:^^;:

6()nnnH .
-_''^""' ^" assemblée plénière'

deui^o;^t^de^^;^^.:^

(i) M n'existe ccprnd«w qu'une *iil* loj „
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ni.

—

Le Surintendant

1. Le Surintendant de l'Instruction pu-

lilique est nommé par le Lieutenant-Gouver-

neur en conseil. Il fait partie du Conseil de

l'Instruction publique et en est le président de

droit. Dans l'exercice de ses attributions, il

iloit se conformer aux instructions qui lui sont

données par les comités, catholique ou protes-

tant, du Conseil.

2. Le Surintendant est revêtu des pou-

voirs nécessaires au bon fonctionnement de la

loi de l'éducation. Tous les ans, il doit sou-

mettre à la Législature un rapport sur l'état

(le l'Instruction publique dans la province.

C'est lui qui distribue, entre les commissaires

et les syndics d'écoles des diverses municipa-

lités, les sommes d'argent affectées à l'Instruc-

tion publique.

3. Il y a appel des décisions du Surinten-

dant au Conseil de l'Instruction publique.

Questions

III.—Le Surintendant

I. Par qui est nommé le Surintendant de l'Ins-
truction publique ? 2. Quels sont les pouvoirs du
Surintendant ? Que doit-il soumettre chaque année

J
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su^.S^îr ' ' ^ ='-'-" ^'^' ^* d---s du

IV.—Les Inspecteurs d'écoles

1. Us inspecteurs d'écoles sont nommés
par le Lieutenant-Gouverneur en conseif.

2. Nul ne peut être nommé inspecteur
Il écoles, s'il n'a enseigné cinq ans et subi un
examen devant un bureau particulier nunm.é
par Je Conseil de l'Instruction publique Kt
"ul ne peut être admis à cet examen, s'il „est
porteur d'un brevet d'école primaire sup*-
l'eure (Académie). .

3- tes inspecteurs d'écoles doivent visi-
ter

,

conformément aux règlements scolaires,
es écoles de leur district d'inspection, aider de
leurs conseils les instituteurs et les institutrices
q". sont sous leur direction, examiner tes
comptes des secrétaires-trésoriers, et veiller à
ce que les lois concernant l'enseignement soient
bien observées.

4- Tous les ans, les inspecteurs sont
tenus de soumettre au Surintendant un rap-
port détaillé sur l'état de l'Instruction publi-
que dans leur district respectif.
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Questions

IV.—Les Inspecteurs d'Ecoles

I. Par qui les inspecteurs d'écoles sont-ils nom-
més ? 2. Qui peut être nommé inspecteur d'écoles ?

3 Quels sont les principaux devoirs des inspecteurs
d'écoles ? 4. Les inspecteurs sont-Hs tenus de sou-
mettre chaque année un rapport au Surintendant ?

V.—L'Instituteur

I. L'enseignement primaire (i), dans la

province de Québec, est donné par les institu-

teurs (religieux ou laïques) et les institutrices

(religieuses ou laïques).

( 1 ) L'enseignement dans la province de Qué-
bec est divisé en trois ordres : l'enseignement pri-

maire, l'enseignement secondaire et l'enseigmement
supérieur.

L'cnseignenieuit primaire est l'enseignement des
notions élémentaires, indispensables à tous les hom-
mes

L'enseignement primaire est donné aux enfants
dt 5 à 18 ans : limite d'âge à l'école primaire élé-

mentaire : 16 ans ; limite d'âge à l'école primaire
intermédiaire et à l'école primaire supérieure : 18
ans.

L'enseignement primaire, dans notre provluce,
est confessionnel et séparé.

Confessionnel : ce qui veut dire que toute école
primaire a la religion pour base.

Séparé : ce qui veut dire que les catholiques
aussi bien que les protestants possèdent chacun des
écoles particulières.
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qt.es ne peuvent enseigner sans être munis
'1 u" brevet de capacité.

3. Les instituteurs et les institutrices con-^'-es ont ,ed.. d'enseigner sa:: Teu.
s
d un brevet,:, capacité, en vertu d'u„

d'o.t que leur reconnaît la loi d'éducation

4. Les instituteurs et les institutrices iaï-

e. eues eleves-nstitutrices des écoles nor-

«levant le bureau central d'exaniinateurs (i),

S. Les instituteurs et les institutrices am-

^
gan,stes sont recrutés parmi les novices de

et rF:rsr"'
"^^""^""'^

^
^'^ ^^^-^^

6. Les instituteurs doivent avoir au
""'"; '".'^-'""'^ ^- ^t '- i-titutrices dix-sept
ans révolus.

"^

e„.a!-
"^^

T^''*"*^"--^
«' 'e^ institutrices sont

e-'^ages par les commissaires et les syndics.

catholii/'""; S>uVot'''^?' ""^ ^°'« normale

birun^examen&tlèîi" ^ P""""'»" de su-

dateurs cathoHques i=„?
-^'^" '"'"''^ '^'^ ""'»'-

de moralité siS^a' son 'cul"
'"""' '''"' "«'«"'
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Questions

y.—L'Instituteur

I. Par qui est donné l'enseignemem primaire
dans la province de Québec ? 2. Les instituteurs et
les institutrices laïques peuvent-ils enseigner sains
être munis d'un brevet de capacité ? 3. Les insti^
tituteurs et les institutrces congréganistes peuvent
ils enseigner sans brevet ? 4. Comment les insti-
tuteurs et les institutrices laïques sont-ils recru-
tés ? 5. Comment les instituteurs et les institutrices
congréganistes sont-ils recrutés ? 6. Quel âge doi-
vent avoir les instituteurs et les institutrices pour
avoir le droit de se livrer à l'enseignement ?

VI.—Les droits du Curé

I. Le curé est de droit 7'isiteur des «rolies

de sa paroisse : lui seul a le droit exclusif de

faire le choix des livres de classe ayant rapport

à la religion et à la morale (i).

(l) 71.

—

I. Instruction morale et religieuse.—
L'enseignement de la religion doit tenir le premier
rang parmi les matières du programme des études,
et se donner poootuellement dans toutes les écoles.

Les élèves qui se préparent à faire leur première
Cdmnmnion seront l'objet d'une attention spéciale,
en ce qui concerne l'enseignement du catéchisme.
.'\u besoin, on les dispensera d'une partie des exer-
cices de la classe.

Il est du devoir des niaîtres de suivre les avis
du curé, en ce qui regarde la conduite morale et
religieuse de tous les élèves (Règlements refondus
dit C. C, No 21.)
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2. La conduite morale et religieuse des

élevés est aussi sous le contrôle du curé.

i- Le curé peut être commissaire ou
syndic, sans avoir la qtialité deiectenr.

4. U curé i)eut aussi enseigner sans bre-
vet de capacité.

Questions

yh—Les droits du Curé

I- Quels pouvoirs la loi accor<le-t-elle au cur<idans les éco es ? 2. U Conduite mora e et «Hgteuse des élevés est-elle sous le contrôle du curé >

i- Ue cure pcut-il être commissaire ou syndic sans«votr la quaJjté d'électeur ? 4. Le curé peTilTseigner sans brevet de capacité ?

i' "« " en

VIL

—

L,es écoles

I. L'en.seignement est donné dans notre
province au moyen de cinq sortes d'écoles :

I" Les écoles primaires
;

2° Les écoles spéciales
;

3" Les écoles normales
;

4" Les écoles secondaires

classiques
;

5° Les écoles supérieures ou universités.

Les écoles primaires seules sont dites
écoles publiques «t relèvent, comme telles, de
la loi d'Education. >

ou collèges

MF

-r«.
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Les écoles secondaires, les écoles supé-

rieures 1 1 plus- nrs écoles spéciales sont indé-

pendantcs, i est -à-dire (lu'elles ne relèvent pas

de l'Etat.

Les écoles primaires sont de trois degrés :

Les écoles primaires élémentaires
;

Les écoles primaires intermédiaires (mo-

dèles)
;

Les écoles primaires supérieures (acadé-

niiqi.js).

Le but de Vécole primaire est de donner

aux enfants de cinq à dix-huit ans les connais-

sances indispensables à toute personne dans 'n

société.

La durée du cours primaire est de huit

ans :

Ecole élémentaire : 4 ans (i)
;

Ecole intermédiaire (modèle) : 2 ans
;

Ecole supérieure (académie) : 2 ans.

Les écoles primaires sont tenues de suivre

le P<-ogramme d'Btudes approuvé par les Co-

mités du Conseil de l'Instruction publique.

(i) Les écoles élémentaires donnent des cours
de deux degrés, le premier degré comprenant les

trois premières années, et le second, la quatrième
année d'enseignement.
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l/cs écoles cath<iliques suivent le program-
me approuvé par le Comité catholique et les

écoles protestantes suivent le programme ap-

prouvé i)ar le Comité protestant.

2. Le but des écoles spéciales (collèges

commerciaux, écoles industrielles, écoles d'a-

griculture, écoles techniques, écoles ixtlytech-

niques, écoles ménagères) est de former les

jeunes gens au commerce, à l'agriculture, nu

génie civil et aux industries, et les jeunes filles

à l'économie domestique, etc.

Dans les couvents on s'applique aussi à

préparer les jeunes personnes à la vie domes-

tique, en \ue du rôle important qu'elles auront

à remplir plus tard dans la famille.

3. Le but des écoles normales est de for-

mer les jeunes gens et les jeunes personnes à

la pratique immédiate de l'enseignement pri-

maire.

Les écoles normales donnent des brevets

valables pour les écoles élémentaires, intermé-

diaires (modèles) et supérieures (académi-

ques).

4. Le but des collèges classiques est de

préparer les jeunes gens à l'étude de la théolo-

gie ou des professions libérales. (C'est dans



-87 -

les collèges classiques que se d<MUie l'eiiseigue-

nient secondaire).

5. Le but des universilé.i est de lornier

les jeunes gens à la pratique immédiate tlu sa-

cerdoce (la prêtrise) (i) ou des professions

libérales.

Les professions libérales sont le droit,

la médecine, le notariat et le génie civil. (CVst

dans les universités (|ue se donne l'enseigne-

ment sii('érieur).

Questions

F//.

—

Les Ecoles

I. .'\u moven de quelles écoles l'eiiseigneiiieiit

e?t-il donné dans notre province ? Quelles écoles

portent le titre iVécoles publiques, d'après la loi .

Les écoles secondaires (collèges classiques) et le.s

écoles supérieures (universités) relèvent-elles de

l'Ktat, dans la province de Québec ? De combien de

degrés sont les écoles primaires ? Quel est le but

de l'école primaire ? Quelle est la durée du cours

primaire ? Quel programme d'études les écoles pri-

maires sont-elles tenues de suivre ? Quel program-

me suivent les écoles catholiques ? Quel programme

suivent les écoles protestantes ? 2. Quel est le but

.les écoles spéciales ? 3- Quel est le but des écoles

normales? 4. Quel est le but des collèges classiques?

S. Quel est le but des universités ?

(T) La faculté de théologie porte généralement

le nom de Grand Séminaire.
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catholiques

,„h !- ^ f"'""'
'"""'" 'l'^^ examinateurs

.Uhohques fau subir un examen aux candi-
dats a enseignement primaire. Seul, avec
es_ «oies normales, le Bureau possède ce pou-

2. Ce bureau donne des brevets valables
pour es écoles élémentaires, intermédiaires
(modèles) et supérieures (académiques).

3- Le Bureau central est composé de dix
men,bres non>„,és par le Lieutenant-Gouver-
neur en conseil, sur la recommandation du
tomite catholique (i).

4. Les examens pour les brevets des trois
;'e.res ont lieu dans les principales viHes et
'es prmcpaux centres de la province de QuébecCet examen a lieu du 3o au 30 juin de chaque
année, sous la direction et la surveillance du
Bureau ou de ses délégués.

protel{L\'.'cfburet «,®"''^i' ""'''" P»"-" ^^
du Comité protestant

'"'"""' '"'' ^«gJement.
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Questions

'-'///.— l,e Bureau central des examinateurs
catifoliques

I. Quel est le rôle du Bureau central ? 2. Ce
bureau donue-t-il des brevets valables ponr les trois
degrés de l'école primaire ? 3. De combien de mem
bres le Bureau central est-il cemposé ? qui nomme
les membres de ce bureau ? 4. Où l'examen pour
les trois brevets a-t-il lieu ? A quel date cet ex«-
men a-t-il lieu ?

CHAPITRE DEUXIEME

{Cnurs siificrieur, 2e année.—
B>e année du cours primaire)

Sommaire :—Organisation politique, ei -siastique,

administrative, judiciaire et scolaire. (Progr.
d'Etudes des Ecoles catholiques de la P. Q.)

LEÇON I

Organisation politique

Parlement fédéral ( 1 )

I. La constitution de 1867 a établi le sys-

tème fédéral, qui est celui d'une union politi-

(i) Voir 1ère Partie, Chapitre premier. Leçon
V.—Le Gouvernement.

Voir aussi 1ère Partie, Chapitre deuxière, Le-
çon L
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q'-e entre plusieurs provinces, avec un gouver-

"• I. Les pouvoirs respectifs rlu gouver-

;:;;r,
^^"^-' - --^ ^-^ .iivers .oL;:;.

^""/ (!Acte,lela Confédération)

al s étend sur les nmières ayant rapport
X -'.jets su,vants

:
dette publique, conJerce,

"" " -S en,prunts sur le crédit public, service
1-tal. phares, bouées, navigation et forces na^
vales, quarantaines et hôpitaux de marine.
"<;--na,e et papier-n,o„naie, banques, banques

.1 épargne, p„„,s et mesures, lettres de change
''terets, cours légal, faillites, brevets, drdts'
'auteur, affaires des sauvages, pêcheries,
^ours deau internationaux, naturalisation ma-
"age et ciu-orce, loi criminelle et pénitenders

3- La section 92 de la même loi organi-
i"e de i8r.7 attribue aux législatures pr. vin-
nales le dro.t exclusif de légiférer sur les n,a-
t.eres suivantes

: constitution de la province
'"'lK.ts et !..,ée d'argent pour les besoins pro-
v."C.a„x. gérance et vente .les terres provin-
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ciales, établissement et direction tles prisons,

liûpitanx, asiles, institutions municipales, li-

cences, entreprises et travaux locaux, pro-

priété et droits civils dans la province, adnii-

niïjtration de la justice, éducation, la célébra-

tion du mariage et, d'une façon j^énéraie,

toutes les affaires d'un intérêt local.

4. Les constitutions locales ou provincia-

.es ont virtuellement les mêmes bases en ce qui

concerne les principes essentiels du gouverne-

ment responsable ( i )

.

,

5. Le Parlement et la Législature ont

une durée de cinq ans. Le Parlement fédéral

peut être dissous par le Gouverneur-Général,

et la Législiiture provinciale par le Lieutenant-

Gou.erneur.

6. La langue française est reconnue

comme langue (jfticielle également au Parle-

ment d'Ottawa, dans la Législature et devant

les tribunau.x de la province de Québe^.

III. I. Actuellement, la Confédération

canadienne possède dix Chambres électives :

( I ) Dans le gouvernement responsable, les mi-
nistres doivent rendre compte de leur administration
aux Chambres, qui peuvent accorder ou retirer leur
confiance au ministère.
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la Chambre des Communes à Ottawa et une
Assemblée législative pour chacune des neuf

proviuLes
; trois Chambres hautes ; le Sénat

qui siège à Ottawa, et deux Conseils législa-

tifs
: à Québec et à la Nouvelle-Ecosse

; le

Xouveau-Brunswick, l'Ile du Prince-Edouard,

Ontario, Manitoba, la Colombie, l'Alberta et

l:i Saskatchewan n'ont pas de Conseil législatif.

2. Le Gouvernement du Canada est fé-
déral constitutionnel ; il a le contrôle et la di-

rection des intérêts généraux des Provinces

confédérées. Le siège du Gouvernement fé-

«léral est à Ottawa, la capitale du Canada.

IV. Le Gouvernement fédéral se com-
pose de trois brajiches : l'Exécutif, le Sénat
et la Chambre des communes (i).

1. h'Exécutif fédéral est composé du
Gouverneur-Général (2) et des ministres.

Chacun des ministres dirige un département
d administration d'une très grande importance.

2. Le Sénat se compose actuellement de
87 membres nommés à vie par le Gouverne-
ment fédéral.

(0 Voir 1ère Partie. Chapitre deuxième: Le
Parlement fédéral.

(2) Le Oouverneur-Général est nommé par le
Roi en conseil (Le Gouvernement britannique.)
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L'n président (Orateur) préside aux dé-

libérations de cette Chambre. Le Sénat ap-

prouve ou rejette les lois adoptées par la

Chambre des députés. D'après la constitu-

tion, les projets de lois se rapportant au\ sub-

sides ou à la création de l'impin ne peuvent

émaner de la Chambre haute ; cette préroga-

tive appartient exclusivement à la Chambre

des Communes (des députés).

Le Sénat peut néanmoins prendre l'ini-

tiative de mesures n'entrai • nt pas une dé-

|)ense d'argent.

3. La Chambre des Communes est ac-

tuellement composée de 214 députés élus par

les électeurs des comtés ( i ) . Les députés prê-

tent le serment d'allégeance avant d'entrer eîi

l'onction et ont le droit de se réunir en session

une fois l'année, de fagon qu'il ne s'écoule pas

douze mois entre la dernière séance d'une ses-

sion et la première séance de la session sui-

vante.

4. Les attributions du Parlement fédé-

ral sont déterminées dans la charte constitu-

(i) Pour les élections des députés à la Chani-
bic, voir 1ère Partie, Chapitre deuxième, Leçon 111:

Le Suffrage.
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tionnelle .|ue le l'arleinent imiHÎrial ;, .«troyée
l'ii 1X67. U rarlemeiu .h, tlana.la iJosscde
les p<juv.>irs législatifs les plus étendus que
jaiissc exercer une colonie, l/article 91 de
TActe de la Confédération déclare que, d'après
l'avis et avec le consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes, le Souverain, re-

présenté par le Gouvenieur-(îénéral peut faire
des l(jis pour la paix, l'ordre et le bon gouver-
nemeni du Canada, sur tous les sujets que la

constitution n'assigne lias exclusivement aux
Législatures provinciales. Le Parlement fédcv

rai a le pouvoir de désavouer les lois provin-
ciales qui lèsent les droits d'une minorité ca-

tholique ou protestante, ou qui sont en contra-

diction avec les lois fédérales.

5. Au Parlement fédéral, les débals peu-
vent se faire soit en anglais soit eu français,

mais les rapports et les journaux des Cham-
bres doivent être imprimés dans les deux lan-

gues.

6. La répartition de la représentation des

provinces dans la Chambre des Communes, est

faite d'après le plan suivant :

Québec a le nombre fixe de 65 représen-

tants
; et il est assigné à chacune des autres
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provinces un nombre de représentants prop

tionnel. Si, par exemple, vtiacun Hes députés

<\r Québec représente 30.000 âmes de la p<ipn-

latimi de cette prnviiice, les autres iirovinres

ont droit à autant de députés (lu'elles comptent

de fois .^o,ooo babitnnts.

Lcgis'aturc provinciale ( i )

I. La province de Québec ;i son Parle-

ment, organisé sur le modèle du l'arle-

meiu fédéral. Il se compose d'un Lieutcnant-

(iouverneur, nommé par le Gouverner n fé-

déral, assisté d'un Conseil exécutif composé

de sept membres responsables aux Chambres
;

d'un Conseil législatif de ving^t-quatre mem-
bres nommés à vie, et représentant chacune «les

grandes divisions territoriales {^) ; enfin d'une

.Assemblée législative élue tous les cintj ans par

les électeurs de 74 comtés de la province. Cha-

(|ue comté est représenté par un député. Ce
parlement local s'occu])* des affaires particu-

(i) \'oir 1ère l'artic, Leçon \', Chapitre pre-
mier: Le Gouvernement.

Voir aussi 1ère Partie, Ch,ipitre deuxième. Le-
çon II.

(2) Ces (livisioiis portent le nom de divisions
électorales.
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lirres de la l'rovincc, des lois civiles, rie l'éflu-

ratirm. rjc la colimisitioti, de ragricuhiirc, de
l'industrie, des arts, etc.

fl. Le Gouvernement local (ou Lëpisla-
lure) se coiii|K)se de trois branches : rKxé-
cutif, le Conseil législatif et TAssemblée fé-

Kislative (i).

t. L'Exécutif provinciul est com|)osé du
l.ieutenant-(îonvcrneur (2) et assisté de ses
ministres ou congeillers. Le Lieutenant-Gou-
\erneiir a le droit de convoquer, de proroger
et d; dissoutire les Chambres

; .-'i lui est réservée
la sanction des lois adoptées par le Conseil lé-

gislatif et l'Assemblée législative. Chacun des
ministres dirige un département, tels que ceux
(le F'rocureur-général, de Ministre des Terres.
'Il Secrétaire de la l'rovince, de Ministre de
l'Agriculture, de Ministre de la Colonisation,
(le Ministre des Travaux pubfics et de Tréso-
rier provincial (3).

(I
) Voir Icre Partie, Chapitrp dciixièmp, Le-çon Il : A.0 l^ci;islalurc provinciale.

(2) Le Lieutenant-Gouverneur, rians l'exercice
de ses fonctions officielles, parle et agit au nom du
Koi.

(3) Les ministres seuls sont responsaoles de-
vant les Chambres de leurs actes administratifs Ils
exerce.n,t le pouvoir exécutif sous le contrôle des
Chambres

; eux »culs peuvent présenter les projets
de loi entramant une dépense d'argent.
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2. Le Conseil législatif se compose !e 24

menibres nommés à vie [wr le Lieutenant-Gou-
verneur en conseil.

l'our être nommé conseiller législatif, il

faut avoir au moins trente ans et iwsséder une
propriété valant quatre mille piastres, située

dans la division (|ue l'on représente. Il faut
en outre demeurer dans la province de Québec.

Toute législation adoptée par l'Assemblée
législative doit être approuvée par la najorité

des membres du Conseil législatif, a\^iit d'être

présentée au Lieutenant-Gouverneur qui, s'il

lui accorde sa sanction, donne par cela même
force de Ibi à tout bill consenti par les deux
Chambres.

Outre leur droit d'approuver ou de re-

pousser les projets de loi adoptés par l'Assem-

blée législative, les membres du Conseil ont

aussi le droit de proposer, discuter et adopter

des mesures publiques qui n'aiïectent pas les

revenus publics. Ces mesures doivent être ra-

tifiées par l'Assemblée législative.

3. Li'Assemblée législative se compose de

7.\ députés, élus par les 74 comtés de la pro-

vince de Québec.
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I :

La durée de chaque législature est de

cinq an». Chaque année, ses membres doivent

être convoqués e • session par le Conseil exécu-

tif, afin d'examiner l'état des affaires publi-

ques, accorder les crédits nécessaires à toutes

les branches de l'a'î.iiinistration, amender les

lois et en faire Je nouvelles.

Outre le pouvoir de faire des lois, l'As-

semblée législative possède encore, à propre-

ment parler, le pouvoir exécutif, puisque les

ministres, qui gouvernent, constituent rigou-

reusement un comité de ses propres mem-

bres (i).

L'Assemblée législative a, seule, le pou-

voir de renverser le ministère qui ne gouverne

I)as suivant les vues des représentants du peu-

ple, de même qu'elle a, seule, le droit de pro-

poser les projets de loi concernant l'a création

ou l'emplbi des revenus publics.

Pour être éligible à l'Assemblée législa-

tive, il faut avoir vingt et un ans, être sujet

britannique et n'être frappé d'aucune incapa-

cité légale (2).

(i) Néanmoins, un membre du Conseil législa-

tif fait ordinairement partie du ministère.

(2) Pour l'élection des députés à l'Assemblée

législative, voir 1ère Partie, Chapitre deuxième. Le-

çon III : Le Suffrage.
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L'Assemblée législative est présidée par

un (le ses membres appelé VOratcur ; celui-ci

conserve sa charge jusqu'à la dissolution de

la Qiambre qui l'a élu. Il n'a droit de voter

que lorsqu'il y a égalité de voix.

Questions

Leçon I.—Organisation politique

Paruemknt fédérai,.— I. En vertu de quelle
constitution le système fédéral a-t-il été établi au
Canada ? Quelles sont les grandes lignes de ce sys-
tème? II. I. Par quoi les pouvoirs respectifs du gou-
vernement fé<léral et ceux des gouvernements locaux
sont-ils définis ? 2. Sur quelles matières l'autori-
té du gouvernement fédéral s'étend-elle ? 3. Quels
sont les droits exclusifs attribués aux Législatures
proviiiciales par la section 92 de la Constitution de
1867 ? 4. Quelles sont les bases des constitutions lo-

cales relativement aux principes du gouvernement
responsable ? 5. Quelle est la durée du Parlement
et des Législatures ? Par qui le Parlement fédéra]
peut-il être dissous ? Par qui la Législature pro-
vinciale peut-elle être dissoute ? 6. La langue fran-
çaise est-elle reconnue officiellement dans le Parle-
ment d'Ottawa, dans la Législature et devant les

tribunaux de la province de Québec ? III. i. Com-
bien la Confédération canadienne compte-t-elle ac-
tuellement de Chambres électives ? de Chambres
hautes ? 2. Quelle est la forme du gouvernement du
Canada ? quelles sont ses attributions ? Où efît le

siège du Gouvernement fédéral ? IV. De combien
(le branches se compose le gouvememei.t fédéral ?

1. Comment l'Exécutif fédéral est-il composé ?

2. Comment le Sénat es' il composé ? Qui préside
le Sénat ? 3. Comment U Chambre des Communes
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est-elle_ composée ? 4. Où les attributions du Parle-
ment fédéral sont-elles déterminées ? Le Parlement
du Canada possède-t-il des pouvoirs législatifs éten-
dus? Quel article de l'Acte de la Confédération fixe
les matières sur lesquelles ce parlement peut légifé-
rer ? Le Parlement fédéral a-t-il le pouvoir de dé-
savouer certaines lois provinciales ? 5. Dans quelles
langues les débats peuvent-ils se faire au Parlement
fédéral ? 6. D'après quel plan la répartition de la

représentation des provinces est-elle fixée ?

LÉGISLATURE PROVINCIALE.—L Sur quel modèle
le Parlement provincial est-il organisé ? Comment
ce parlement est-il composé ? Par qui est nommé le

Lieutenant-gouverneur ? Qui compose le Conseil
exécutif ? Comment le Conseil législatif est-il com-
posé? Comment l'Assemblée législative est-elle com-
posée? Pour combien de temps les députés à l'As-

semblée législative sont-ils élus ? Qui représente
chaque comté à l'Assemblée législative ? Quelles
•ont les attributions du Parlement local ou provin-
cial ? IL De combien de branches la Législature
(ou Parlement local) se compose-t-elle ? i. Qui com-
pose l'Exécutif provincial? Enumérez quelques—uns
des principaux droits du Lieutenant-Gouverneur ?

Que dirige chacun des ministres ? Nommez les

départements (ministères) dirigés par les ministres

provinciaux ? 2. Comment le Conseil législatif est-il

composé ? Quelles qualités faut-il posséder pour
être nommé conseiller législatif ? Quelle condition

toute législation adc^tée par l'Assemblée législative

doit-elle remplir avant d'être présentée au Lieute-
nant-Gouverneur, qui seul a le pouvoir de sanc-

tionner les lois? Outre le doit d'approuver ou de re-

pousser les projets de loi adoptés par l'Assemblée

législative, les membres du Conseil législatif pos-

sedent-ils d'autres attributions ? 3. Comment l'As-

semblée législative est-elle composée ? Quelle est la

durée de chaque législature ? Quand et par qui les
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députés (membres de la Lépslature ) sont-ils con-
voqués en session ? Dans quel but les députés sont-
ils réunis chaque année ? Outre le pouvoir de faire
des lois, l'Assemblée législative possède-t-eUe, à pro-
prement parler, un autre pouvoir ? L'Assemblée lé-
gislativa peut-elle renverser le ministère ? a-t-elle le
droit de proposer des mesures concernant l'emploi
des revenus publics ? Quelles qualités faut-il réunir
pour être éligible à l'Assemblée législative ? Qui
préside l'Assemblée législative ?

LEÇON II

Organisation ecclésiastique du Canada (i)

{Plus spécialement de la Province de Québec)

I-—Le Canada catholique

I. Le Canada, au point de vue catholique,

est divisé en huit provinces ecclésiastiques. A
la tête de chacune de ces provinces se trouve

un Archevêque. La ville où réside l'Arche-

vêque prend le nom de métropole. Les mé-
tropoles du Canada sont : Québec, Montréal,

Ottawa, Toronto, Kingston, Halifax, Saint-

Boniface et Victoria.

( I ) Voir Première Partie, Chapitre premier. Le-
çon III : Organisation ecclésiastique.

Voir Deuxième Partie, Chapitre premier. Leçon
I : La paraisse.

-^nfUT"'
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2. La province ecclésiastique de Québec

{Q.) comprend cinq diocèses et une préfecture

apostolique : Québec, Trois-Rivières, Ritnouski.

Chicoutimi, Nicolet et la Préfecture apostoli-

que du Golfe Saint-Laurent.

La province de Montréal, (Q.) comprend
cinq diocèses : Montréal

, Saint-Hyacinthe,

Sherbrooke, Valleyfield et Joliette.

La province d'Ottazva, (Q. et 0.) deux
diocèses : Ottawa et Pembroke.

La province de Toronto (O.) trois dio-

cèses : Toronto, Hamilton et London.

La province de Kingston, (O.) quatre

diocèses : Kingston, Peterboro, Alexandra et

Sault-Ste-Marie.

La province d'Halifax, (AT. E., L P. E.

et N. B.) cinq diocèses : Halifax, Charlotte-

town, Saint-Jean, Antigonish et Chatham.

La province de Saint-Boniface, {Mani-
toha) deux diocèses : Saint-Boniface et Saint-

Albert. Deux vicariats apostoliques : Atha-

baska et Saskatchewan.

La province ecclésiastique de Vancouver,

(C. A.) comprend deux diocèses : Victoria

(siège métropolitain) et New-Westminster,
le vicariat apostolique de Mackenzie et le ter-

ritoire du Yukon.
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3- La population catholique du Canada,

d'après le recensement de 1901, est de

2,229,600. La province de Québec seule

c(jmpte plus d'un million et demi de catholi-

ques. A la tête des catholicjues se trouvent ^2
Arclievé(|ues et Evêques, 3,470 prêtres :

-.050 églises ou chaijelles sont ouvertes au

culte. L'Eglif^e, au Canada, et particulière-

ment dans la pr(jvince de Québec, fournit près

de quatre mille instituteurs et institutric-.;s

rongréganisteis, soutient 13 séminaires et

35 collèges classiques et plusieurs centai-

nes de pensionnats et d'académies. En outre

elle procure au peuple l'avantage de 145 hô-

pitaux et asiles. Enfin 250 communautés re-

ligieuses, dont un grand nombre possèdent plu-

sieurs maisons, se dévouent avec zèle aux
œuvres d'Education et de Charité (i).

4- Tous les catholiques du Canada, in-

tin ement liés à leurs Pasteurs, sont unis de
cœur et d'âme au Pape, Vicaire de Jésus-

(i) En 1804, le Canada (tout ce qui comprend
aujourd'hui la Confédération) comptait : i Evêque,
181 prêtres, 350,000 catholiques.

En igo7, le Canada compte : 8 .Archevêques,
24 sièges suiïragants, 3,500 prêtres, 2,500,00 catho-
liques.
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Christ, chef de l'Eglise, Pie X, glorieusement

régnant.

II.

—

La province de Québec cathouque

1. Provinces ecclésiastiques.—.La pro-

vince civile de Québec est partagée en deux
provinces ecclésiastiques : Québec et M ntréaf.

La province ecclésiastique d'Ottawa esi située

partie dans Ontario, partie dans Québec. Nous
l'avons dit précédemment, la province ecclé-

siastique de Québec comprend cinq diocèses et

une préfecture apostolique, et la province de

Montréal, cinq diocèses. Celle d'Ottawa com-

prend deux diocèses : Ottawa et Pembroke.

2. A la tête de chaque province ecclésias-

tique est placé un Archevêque. Les vill'es où

réside un Archevêque dans la province sont

Québec et Montréal. A Ottawa réside aussi

uh Archevêque
; une partie notable de la pro-

vince ecclésiastique d'Ottawa se trouve dans la

province civile de Québec. A la tête de chaque

diocèse réside un Evêque, suflfragant du mé-

tropolitain, c'est-à-dire de l'Archevêque. Villes

épiscopales dans la province ecclésiastique de

Québec : Québec, Truis-kivières, Rimouski,

Chicoutimi et Nicolet.
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Villes épistopales dans la province de

Montréal : Montréal, St-Hyacinthe, Sher-

brooke, Valleyfield, Joliette.

Villes épiscopales dans h province d'Ot-

tawa : Ottawa et Pembroke.

Dpns la province civile de Québec, il y a

dix diocèses et une préfecture apostofique.

(Douze diocèses en ajoutant Ottawa et Pem-
broke situés en partie dans notre province).

3. Le diocèse est une étendue de pays sou-

mis à la juridiction ecclésiastique d'un Evêque
(ou d'un Archevêque). Le diocèse est érigé

et l'Evéque nommé par le Pape (i).

L'Evêque représente le Pape, c'est ui'

Prélat de l'Eglise, chargé de la conduite d'un

diocèse.

Chaque diocèse est divisé en paroisses. La
paroisse est donc une fraction du diocèse ca-

tholique. Le territoire de la paroisse est dé-

terminé par l'autorité ecclésiastique avec con-

firmation par l'autorité civile (2), et les habi-

(i) Voir Première Partie, Chapitre premier. Le-
çon III : Organisation ecclésiastique.

(2) Pour plus de détails sur l'organisation de
LA PAROISSE, voir Première Partie, Chapitre premier.
Leçon III.
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tants d'une paroisse, quant au spirituel, sont

administrés par un Curé et quant au temporel,

par une Fabrique pour \ee. fins du culte.

Le Curé e.st un prêtre nommé par l'iùé-

qne et qui a la charge des âmes dans sa p^i-

r<iisse ; la Fabrique est un conseil composé de

niarguillicrs élus par les paroissiens ( i ) . ou

les anciens marguilliers.

Questions

I.cçon II.— Organisation ecclésiastique du Canada

I. Le Canada csTiiouguE.— i. Au point de
vue catholiqjie, comment le Canada est-il divisé ?

Qui est à la tête ''e chaque province ecclésiastique?

Comment nomme-t-on la ville où réside l'Archevê-

que ? Nommez les métropoles du Can.ada? 2. Com-
bien la province ecclésiastique de Québec comprend-
elle de diocèses? nommez ces diocèses. Combien la

province ecclésiastique de Montréal comprend-elle

de diocèses ? nommez ces diocèses. Combien
la province ecclésiastique d'Ottawa comprend-
elle de diocèses ? Nommez ces diocè.ses. Combien
les provinces de Toronto, de Kingston. d'Halifax,

de Saint-Boniface et de Vancouver comprennent-

elles respectivement de diocèses ? nommez ces dio-

cèses. 3. Quelle est la population catholique du
Canada ? la population catholique de la province

de Québec ? Combien d'Archevêques et Evêques.

et de prêtres au Canada ? Que fournit l'Eglise au

(l) Pour la «-oniposition et les attributions de

la Fabrique, voir Deuxième Partie, Chapitre pre-

mier, Leçon L
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Canada et plus particulièrement dans la province de
Québec ? 4. A qui, par leurs Pasteurs, les catholi-
ques du Canada sont-ils unis ?

II.—La province de Québec catholique.—
I. En combien de provinces ecclésiastiques, la
provmce civile de Québec est-elle partagée ? Où
est située la province ecclé.siastique d'Ottawa ? Com-
bien les proviiKes ecclésiastiques de Québec, de
Montréal et d'Ottawa comptent-elles respectivement
de diocèses ? nommez ces dio-èses. 2. Qui est placé
à la tête de chaque province ecclésiastique ? Quelles
sont les villes où réside un .archevêque dans la pro-
vince de Québec ? Un Archevêque réside-t-il à Ot-
tawa ? Qui réside à la tête de chaque diocèse ?

Quelles sont les villes épiscopales dans la province
ecclésiastique de Quclwc ? dans la province de Mont-
réal ? dans la province d'Ottawa ? Combien de
diocèses dans la province civile de Québec ? de pré-
fectures apostoliques ? 3. Qu'est-ce que le diocèse ?
Qui érige le diocèse? Qui nomme l'Evêque? Qui
l'Evéque représente-t-il ? Comment chaque diocèse
est-il divisé ? Qu'est-ce que la paroisse ? Qui dé-
termine le territoire de la paroisse ? Par qui les
habitants d'une paroisse sont-ils administrés, quant
au spirituel T Par qui sont-ils administrés, quant au
temporel T Qu'est-ce que le Curé? qu'est-ce que la
Fabrique ?
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LEÇON III

Organisation administrativs

1. 1. La province de Québec est divisée,

pour fins administratives, en : i° 74 comtés
ou collèges élfectoraux ;

2° 24 divisions élec-

torales, tlont chacune est représentée par un
conseiller législatif

;
3'' vingt et un districts

judiciaires
;
4" 76 bureaux d'enregistrement

(i)
; enfin un certain nombre de municipa-

lités locales (2).

2. Le comté est une fraction du territoire

de la province administrée par un Conseil

composé des Maires des municipalités locales

comprises dans les limites du comté.

Le comté a une existence tout à la fois

polîtique et civile. Il est créé en vertu d'une

loi provinciale et constitue la base de l'organi-
' sation municipale.

Le Conseil de comté est présidé par un

Préfet nommé par les Maires et choisi parmi

eux au mois de mars de cTiaque année.

(i) Voir Bureau d'enregistrement. Deuxième
Partie, Chapitre premier, Leçon III ; Le Comté.

(2) Environ 1600.
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Le Conseil de comté s'occupe des ques-

tions communes à plusieurs paroisses compri-

ses dans les limites de sa juridiction. Il doit

tenir ses réunions au clief-lieu du comté.

Le chef-lieu est pratiquement la capitale

du comté et se trouve généralement dans une

paroisse occupant le centre du comté (i).

3. La division électorale comprend plu-

sieurs comtés et possède un représentant au

Conseil législatif.

4. Le district judcia.ire est une fraction

(lu territoire provincial qui comprend plusieurs

comtés, et au chef-lieu duquel se tient la Cour

du banc du Roi (pour les procès criminels),

une Cour supérieure et une Cour de circuit.

5. La municipalitéi locale est une fraction

du comté, administrée, au point de vue civil,

par un Conseil municipal (2).

Les habitants d'une ville, d'un village,

d'une paroisse, ou d'un canton forment une

corporation locale.

(i) Voir Deuxième Partie, Chapitre premier,

Lei;on III : Le Comté.

(2) Voir Deuxième Partie, Chapitre premier. Le-
çon II : La Municipalité locale.
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Le territoire compris dans l'ctendue de

cette corporation locale prend le non) d*^ mu-

uicipalité.

La niun 'cipa'iitc locale, dont les limites se

nfondent souvent avec celles de la paroisse

religieuse, est érigée de la manière et suivant

les formalités indiquées au code municipal.

La municipalité locale est administrée par

un conseil municipal composé de sept membres

élus par les électeurs de la municipalité.

Les attributions des conseils municipau.x

sont très étendues. Tout conseil municipal a

le droit de faire des règlements concernant la

municipalité, pourvu que ces règlements ne

contiennent aucune disposition incompatible

avec les lois du pays ; nommer des officiers

pour gérer les affaires municipales ; nommer
des comités pour s'occuper d'une branche par-

ticulière de l'administration ; faire tous les rè-

glements qui concernent la voirie, sur laquelle

il a un contrôle absolu.

Il y a appel des décisions du Conseil mu-

nicipal devant le Conseil' de comté et devant

les tribunaux.

Le Code municipal, préparé sous les aus-

pices de la Législature de Québec, contient

tous les articles de loi relatifs à ^administra^

tion municipale de la province.
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(JUtSTIONti

Leçon III.—Organisation ailmin.slralivc

I. I. Comment la province de QuéU'c est-elle

divisée au l>oint de vue administratif ? 2. (Ju est-

ce que le ion:lé f Comment le comté est-il crée '

Oui préside le Conseil de Comté? Comment

it- Préfet est-il choisi et par qui est-il nom-

mé ? Quelles sont les attributions du Cotised

de comté ? yuappelle-t-on chef-lieu du '-omté ?

OH est-il situé ? 3. yu'est-cc (|ue la AiVM\on f'.<7.)-

ni/i- r 4. Qu'est-ce que le district ju<lic!aire? 5.

Qu'est-ce que la municifalitc locale T Que forment

les habitants d'une ville, d'un viUajii , d'une paroisse

on d'un canton ? Quel nom prend le territoire com-

pris dans les limites de la corporation locale ? Par

(lui ot comment est créée la municipalité localef Par

qui la numicipalité locale est-elL^ administrée?

Quelles sont les attributions des conseils mimic.

pauxnaiix ? Y a-t-il appel des décisions du Conseil mu-

nicipal ? Que contient le Code mrnicipal f par qu-

est préparé ce code ?

LEÇON IV

Organisation judiciaire (i)

I. Le Pouvoir judiciaire, composé de ju-

ges et de magistrats spéciaux, est chargé d'in-

(i) Poui VOri^anisation des tribunaux, voir

l'reniièrc Partie, Chapitre premier, Leijon IV: Les

Tribunaux.
Voir aussi Deuxième Partie, Chapitre deuxième,

Leçon I : Organisation des tribunaux.
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terpréter et d'appliquer la loi. Le lieu où siè-

gent les juges et les magistrats se nomme tri-

bunal.

11. La décentralisation judiciaire est par-
faite au Canada. Dans ,1a province de Québec
—il en est de même dans les autres provinces
de la Confédération — nous avons des cours
de justice dans toutes les paroisses, dans toutes
les villes, dans toiis les comtés, dans tous les

districts. Au point de vue judiciaire, notre
province est partagée en vingt et un districts.

Au chef-lieu de chaque district se trouvent une
prison et les officiers nécessaires à la bonne ad-
ministration de la justice.

in. Dans notre pays, nous avons deux
sortes de tribunaux : les tribunaux réguliers
et les tribunaux spéciaux.

1° Les tribunaux réguliers, comprenant
les tribunaux de première instance et d'appel
sont

: les Juges de paix, la Cour des commis-
saires, les Recorders, les Magistrats de police
et les Magistrats de district (i), la Cour de
circuit, la Cour supérieure, la Cour de revi-
sion, la Cour du banc du Roi (à Québec et à

(i) Ces tribunaux sont présidés par des ma-
gistrats nommes par le gouvernement provincial.
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Montréal), la Cour suprême (i) (à Otta-

wa) (2).

La Cour du banc du Roi a double juri-

diction :

—

civile : Cour d'appel, et criminelle :

Cour d'assises. La Cour d'assises est présidée

par un ou plusieurs juges de la Cour du banc

(lu Roi ou par un juge de la Cour supérieure

assisté par douze citoyens nommés jurés. Les

jurés condamnent ou acquittent l'accusé en se

basant sur les faits prouvés, et d'après la loi

telle qu'expliquée par le juge ; le juge appli-

que la 'ci en prononçant la sentence s'il y a

lieu.

2° Les tribunaux spéciaux sont créés

pour des fins particulières, ou isont constitués

par certains off.viers civils auxquels l'a loi ac-

corde dans des cas particuliers la qualité de

magistrats. Leis, principaux tribunaux particu-

liers sont ceux du Protonotaire, du Coroner, des

Commissaires des incendies, des Commissaires

de havre, de là Cour d'amirauté, de la Cour

d' Echiquier.

(i) Ces cinq derniers tribunaux sont présidés
par des juges nommés par le Gouvernement fédéral.

(2) Dans les causes au-delà de deux mille pias-
tres, il y a appel des décisions de la Cour Suprême,
au Conseil privé, à Londres.
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IV. Us témoins, les jurés et certains of-

ficiers de la justice sont obligés de prêter ser-

ment devant le tribunal où leur présence est
recjuise.

Le serment est un acte très important par
Ie(|uel in prend Dieu à t(.\ï\<jm de la vérité de
ce que Ion dit : c'est un acte de religion lors-
qu'il est fait avec, vérité, justice et jugement

;

mais il devient un parjure quand ce que nous
affirmons comme vrai est faux.

Le parjure est un crime.

Questions

Le^on IV.—Organisation judiciaire

I. Quel pouvoir est chargé d'appliquer les lois?
Comment nomme-t-on le lieu où siègent les juges et
les magistrats ? II. Y a-t-il un grand nombre de
tnbunau.x dans la province de Québec ? En com-
bien de districts notre province est-elle divisée au
point de vue judiciaire ? Qu'y a-t-il au chef-lieu de
chaque district ? III. Combien y a-t-il de sortes de
tribunaux au Canada ? i ° Que comprennent les tri-
bunaux réguliers ? Nommez les tribunaux de pre-
mière instance et d'appel ? Quelle est la juridic-
Uon de la Cour du banc du Roi ? Qui préside la
Cour d'assises ? Quel est le rôle des jurés ?
2° Que comprennent les tribunaux spéciaux ?
.Nommez les principaux tribunaux

. spéciaux.
IV. Quelle formalité les témoins, les jurés et cer-
tains officiers de la justice sont-ils obligés d'accom-
plir devant les tribunaux ? Qu'est-ce que le ser-
ment ? Comment devons-nous considérer le par-

jure ?
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LEÇON V

Organisation scolaire (i)

1. I. L'enseignement, dans la province

de Qucb
, est divisé en trois ordres : l'ensei-

gnement primaire, T'enseignement sccoiulairc

et l'enseignement supérieur (2).

2. Les écoles publiques sont confession-

nelles et séparées. Les écoles catholiques sont

dirigées par des instituteurs, des institutrices

et des professeurs (religieux ou laïques).

3. Il y a cinq sortes d'écoles : les éc(jles

supérieures ou universités, les écoles secondai-

res ou collèges classiques, les écoles normales,

les écoles spéciales et les écoles primaires.

Les écoles primaires, qui sont les seules

écoles publiques de la province de Québec,

comprennent les écoles élémentaires ou pri-

maires élémentaires, les écoles modèles ou pri-

maires intermédiaires et les écoles académiques
ou primaires supérieures.

(i) Voir Première Partie, Chapitre premier, Le-
çon II : /.a municipalité scolaire et les écoles.

Voir aussi Troisième Partie, Chapitre premier.
Leçon I : L'organisation scolaire dans la province.

(2) Seul l'enseignement primaire, dans la pro-
vince de Qucbcc, relève de la loi de l'Instruction
publique.
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4- Les autorités préposées à l'Instruction

publique sont : le Conseil de l'Instruction pu-
blique, le Surintendant <le l'Instruction publi-
que, les Inspecteurs d'écoles, le Curé de chaque
paroisse, et les Commissions scolaires.

5- Le personnel enseignant est classé
comme suit

: Professeurs des Ecoles norma-
les

; Instituteurs (et Institutrices) d'Acadé-
mie

: cours supérieur ; Instituteurs (et Insti-
tutrices) d'Ecole Modèle : cours intermédiaire

;

Instituteurs (et Institutrices) d'Ecole Elémen-
taire

: cours élémentaire. Ce personnel ensei-
gnant est recruté (pour les laïques) parmi les

élèves-instituteurs et les élèves-institutrices des
écoles normales, et les personnes qui ont subi
un examen devant le Bureau central d'exami-
nateurs Les instituteurs et les institutrices

congréganistes sont recrutés parmi les novices
de chaque communauté enseignante (de Sœurs
et de Frères).

6. L'enseignement primaire est donné aux
enfants de 5 à i8 Lns, d'après un Programme
a Etudes très élaboré. Le programme pour les

écoles catholiques est approuvé par l'e Comité
catholique, et le programme pour les écoles pro-
testantes est approuvé par le Comité protestant.
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Il consiste dans l'enseignement des notions in-

dispensables à tous les citoyens de notre pays.

L'école primaire ne spécialise pas.

II. I. Le Conseil de l'Instruction publi-

que est partagé en deux comités : l'un catholi-

que, l'autre protestant.

2. Chaque Comité fait les règlements tou-

chant les écoles normales et les bureaux des

examinateurs
; ces comités' déterminent aussi

la gouverne et la discipline des écoles publi-

ques, la classification de ces écoles et celle des

instituteuis
; ils rédigent les programmes d'étu-

des,, choisissent les livres (i), cartes, etc.,

dont les écoles placées sous le contrôle des

commissaires (ou des syndics) doivent faire

usage
; le partage des octrois accordés par l.i

Législature aux municipalités pauvres, ainsi

que ceux votés e faveur de l'éducation supé-

rieure, est fait par les comités, chacun s'occa-

pant de la dénomination à laquelle il appar-

tient

(O Le curé ou le prêtre desservant d'une pa-
roisse catholique a le droit exclusif de faire le choix
des livres ayant rapport à la morale ou à la religiun.
Le ministre protestant a le même droit dans les
limites de sa juridiction.



— ii8 —
ni. U Surintendant doit faire fonction-

ner tous les rouages de notre système scolaire-
>I soumet chaque année à la législature un'
rapport sur l'état ,1e l'Instruction publique
dans la province.

IV. Les Inspecteurs d'écoles doivent vi-
s.ter les écoles de 'leur district et aider de
leurs conseils les instituteurs et les institutri-
ces qui sont sous leur direction.

V. U Curé est de droit visiteur des écoles
catholiques de sa paroisse

; seul il a qu^fité
légale pour faire le choix des livres de classe
ayant rapport à la religion et à la morale.

^

VI. Us commissions scolaires, compo-
sées de cinq commissaires (ou de trois syn-
dics) élus par les contribuables de chaque mu-
"cipahté scolaire, doivent imposer et perce-
voir les taxes scolaires, bâtir des écoles con-
venables, engager fes instituteurs et les -nv
t.tutrices, faire des règlements propres à as-
surer la bonne gouverne de chaque école.

Questions

Leçon y.—Organisation scolaire
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caractère des écoles publiques dans la province de

Québec ? Par qui ces écoles sont-elles dirigées i"

3, Combien y a-t-il de sortes d'écoles dans la provin-

ce de Québec? Que comprennent les écoles primai-

res ?4. Quelles sont les autorités préposées à l'Ins-

truction publique ? 5. Comment le personnel ensei-

gnant est-il classé ? Comment le personnel enseignant

est-il recruté ? 6. A quelle catégorie d'enfants l'en-

seignement primaire est-il donné ? En quoi consiste

cet' enseignement ? D'après quel programme l'en-

seignement primaire est-il donné ? Qui approuve le

programme des écoles catholiques ? Qui approuve le

programme des écoles protestantes ? II. I. En com-

bien de comités le Conseil de l'Instruction publique

est-il partagé ? 2. Quelles sont les attributions de

chaque comité ? III. Quels sont les devoirs du Sur-

intendant ? IV. Quels sont les principaux devoirs

(les inspecteurs d'écoles ? V. Quels sont, d'après la

loi. les droits du Curé dans l'école primaire ? VI.

Comment sont composées les commissions scolaires ?

Quels sont leurs principaux devoirs ?

mm



APPENDICE

Résumé de l'histoire constitutionnelli'
DU Canada

I.e Canada découvert par Jacques Cartier en
>x14 et colon.se par Champlain, était autrefois unecolome française

; c'est pourquoi notre pays s"es!
PPele la Nouvelle-France jusqu'en ,760. e^^ue

"

Francf^r '" ""*" ''""""^ '""''^'''- "

Sou, le régime français, les vices-rois gouver-nèrent la colonie de ,540 à 1608. De cette datea =648 les affaires du pay. furent confiées à d s gotverneurs et aux compagnies de commerce

I. V TT' ^""^""«^ment qui ait été donné àa Nouvelle-France fut le Conseil de Québec éu-
'-1. en ,648 Ce conseil était composé du gouvt-

biTànt^'rr;
'
'" ""^"'^"^ "^^ J^"'*-' ^«^ *-- ha-bitant, et des gouverneurs de Montréal et de Trois-

Rivieres. '

..i, /n'^^' '' '"' ^""^ ^^^ '''^"^it '« Con-
e.l de Québec et créait, par édit spécial, le Conseil

e coZ "•: r"""'"-
"^^ "°"'"" gouvernement

se composait du gouverneur, de l'évêque, de l'inten-dant, d'un procureur-général, d'un Veffier è"
dequatre autres conseillers nommés par le gouver!

(i) Le Canada fut cédé à l'Aneleterre rt nnnionqw^s par cette puissance.
'^"«'"erre et non
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iieur, révêqtie et l'intendant. Ce conseil éuit char-

gé d'administrer la justice et de régler le commer-
ce local. Il fut maintenu jusqu'à la cession d« no-

tre pays à l'Angleterre, en 1760.

De 1760 à 1763, le pays subit le régime mili-

taire. De 1763 à 1774, le gouvernement civil ab-

solu est imposé. De 1774 à 1791, le gouvernement
législatif. Durant cette période, un pey plus douce
que les deux précédentes, les affaires publiques sont

administrées par de simples employés civils, sous la

direction d'un Conseil exécutif dont les membres
«ont entièrement choisis parmi des Conseillers lé-

gislatifs irresponsables au peuple. C'était au beau
temps de l'oligarchie, où une petite poignée de fa-

voris gouvernaient, dépensaient les deniers publics

sans prendre la peine de consu'ter les citoyens. Les
Canadiens ne se découragent pas. Ils ne cessent de
réclamer une constitution représentative. Enfin, en

1791, grâce à l'esprit de justice qui animait Pitt,

Lord Granville. Lord Abington et quelques autres

hommes d'Etat anglais, la chambre des communes
d'Angleterre aflopta une loi accordant unr nouvelle

constitution au Canada.

La constitution de 1791 fut proclamée par le

gouverneur Clarke le 18 novembre 1791, mais le

Canada n'a réellement changé de régime qu'en 1792.

Cette charte divisait la colonie en deux provinces, le

Haut et le Bas-Canada, et accordait à chacune d'elles

un Conseil législatif et une Chambre élective. Ce
dernier point était d'une grande importance, car la

nouvelle constitution accordait au peuple un gouver-
nement dans lequel il pût manifester ses opinions

par la voix de ses représentants. Elle garantissait
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de nouveau aux Bas Canadiens leurs vieilles lois

françaises et le libre exercice de leur religion. Néan-
moins, le nouvel état de choses était loin d'être par-
fait

: le Conseil exécutif n'était pas responsable à
lu Législature. Ainsi, les habitants, par leurs re-

présentants dans la Chambre d'Assemblée, votaient
les subsides nécessaires au fonctionnement du ser-

vice eivil et aux entreprises publiques, mais cette
Chambre n'avait aucun contrôle sur les dépenses.
Le ministère commettait toutes sortes d'injustices,

employait les deniers publics malhonnêtement et res-

tait toujours impuni, car il était irresponsable à la

Chamb'e
: il ne rendait compte de sa conduite

qu'au Souverain.

Avec 1792 commence cette grande lutte parle-

mentaire qui devait finalement se terminer par la

tourmente de 1837-38. Les biens des Jésuites l'é-

ducation, les subsides, la responsabilité ministéri.'Jle.

l'amovibilité des juges, voilà autant de questions pri-

mordiales qui ont été discutées darjs l'ancienne

Chambre. Papineau, Bédard, Morin, Lafontaine,
Taschereau, Blanchet, Viger, Bourdage et plusieurs

autres luttèrent comme des lions pour les libertés

canadiennes La joute dura quarante-cinq longues

années.

En 1840, l'Angleterre réunit le Haut et le

Bas-Canada et donna un seul Parlement au pays.
Cet acte d'Union, dans l'esprit de ses auteurs, de-
vait anéantir les Canadiens français. I,a langue
française était officiellement abolie, (i) les vieilles

( I ) Lord Blgin inaugura le rétablissement de la

langue française dans le Parlement canadien, en
1849.
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lois en partie abrogées et la rcsponsrhilité ministé-

rielle encore lettre morte. Il faut avouer, cepen-

dant, que ra«loption de l'Acte d'Union était le com-

mencement d'une politique plus lilwrale de la part

de l'Anuleterre.

Nos pères furent bientôt remis de la terreur

de i8,i8 et recommencèrent avec plus d'énergie que

jamais les combats constitutionnels. I.afontaine et

Morin dans la Chambre, et Parent dans le Canadien

se firent les principaux échos du peuple, réclamèrent

avec force et obtinrent promptement le rétablisse-

ment du fr.-inçais comme langue officielle, la res-

ponsabilité du ministère aux Chambres, l'abolition

des réserves du clergé protestant, l'abolition de la te-

nure seigneuriale, etc., etc. Ivn qucinues années le

pays fut transformé et les Cana<liens français reçu

rrnt leur part d'influence dans les affaires du p.!ys.

La cause du succès du parti canadien-français à cette

époque se trouve dans l'union élroite de ses mem-

bres. Dans ces temps de luttes, il n'y avail qu'un

parti dans le Bas-Canada, c'était le parti des pa-

triotes.

Le pays se développa rapidement sous l'Union,

el bientôt cette constitution ne répondit plu> à ses

besoins. En 1867, les provinces d"J Canada furent

réunies par un lien fédéral, et chacune d'elles fut

dotée d'une Législature provinciale.

C.-J. M.
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